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INTRODUCTION

ir!I!J?nJ $t °^ani8^s P°u^ repondre aux resolutions 961
, 1069 fXttttJ de 1965, 1209 (XLII.) de 1967 et 1682

integration de Xa.femme dans le desreloppement., Ces seminaires furent
aussi organises en reponse aux recommendations des JStajs membres de
la Commission economique pour l'Afrique, et pour faire "suite aux
besoins exprimas au cours de diverses conferences, dont la Conference
de Rabat, en 1971 s et, plus, recemment, le Seminaire regional pour

wCTaSijfiSsia ?;7femmes au prooessus de «^*p-«*
L'objectif de ces seminaires etait de fournir auz representants

des gouvernements- et.des associations feminines nationales, ainsi
qu aux organismes benevoles, 1'occasion d'echanger des idees et de

discuter de la nature et des fonctions des mecanismes susceptibles

publique que benevole, en vue de 1'integration de la femme dans le
developpement national,

Des seminaires sur les Commissions nationales pour la femme et le
developpement et les bureaux pour ia femme ont ete organises en
Haute Volta, au Togo, au Benin et au Gabon, en septembre et octobre
iyO» Par le Centre africain de recherches et de formation pour la
femme, de la Commission economique pour l'Afrique, en collaboration
avec les gouvernen.ents.de ces pays. Une equipe Internationale de trois
membres a dirige ces sessions er, cooperation avec les gouvernements
des pays visites.

ORDPE W JOUR DE3 SEMINAIRES

,. .^ clatlue P^8 visite, 1'equipe a tenu a di.outer et a etablir

apprecie. Les points suivants furent inscrits a l'ordre du jour des
seminaires, quelques variations ayant ete apportees, pour repondre
aux besoina mdividuels de cnaque pays.;

1) - Introduction : Buts du seminaire

2) - a) La Commission des Nations Unies pour la condition de
la femme : son travail, son importance pour les pays africains,
aux niveaux national et regional.
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b) Colloque international sur un mecanisme national visant

a accelarer la participation de la femme au developpement,

tenu par les Nations Unies, a Ottawa (Canada) en 1974.

c) Les recotnmandations de Rabat (1971) et de Nairobi (1975)-

Commissions nationales eo Bureaux en faveur de la femme, en

Afrique et ailleurs.

Le Centre africain de recherches et de formation pour la femme

Le Comite regional permanent sur le role de la femme dans le

developpement.

Le plan d'action regional d1Addis-Abeba (1974).

3). -Expose fait par un national et travail de groupes sur les

besoins prioritaires du pays relatifs a 1'integration des femmes

dans le developpement.

4) - Les Commissions nationales et les .bureaux en faveur de la

femme . Presentation de divers schemas :

- Organigrammes ' "T\'.*'■ "

- Composition

- Fonctions

- Mode d1etablissement

- Relations avec les structures gouvemementales, les organisa

tions feminines nationales, les organisations benevoles, les

y organismes nationaux et international.

5) - Possibilites d' etablissement ou de renforcement et structur^ticn

de mecanismes pour 1'integration de la femme au developpement dans

le pays.

Ce rapport a ete prepare par les membres de l'equipe

internationale :

Madame Jacqueline Ki-Zerbo

Conseiller regional en education en matiere de population

Bureau regional de l'TOSCO (BRLDA)

Dakar, (Senegal.



Mademoiselle H.A.B, Balogum

Chef de la Division des relations internal; ionale-s

Departement economique

Ministere des affaires etrs.nge'res

Lagos (Nigeria) ?"

Mademoiselle Helene Poliquin

Bureau de .la coordonatrice v situation de la femme

Secretariat des politiques sociales

Bureau du conseil prive

Ottawa (Canada)

R£PUELIQUE V& HAUTE-VuLTA (22-2S septembre 1973)

Participants

Les participants au seminaire repreV-ntaient - divers ministeres

tels que : Plan, Developpement Rural, ^nvironnement et Tourisme,

Education Nationale, Sante, Population et Affaires Sociales, Affaires

Etrangeres, Jeunesse, Sports et Culture, Direction de la Planification

et de la" Statistique et■de*la:Mecanographie, un magistrat et un--

magistrat sutstitut du Procureur du Tribunal de Premiere Instance,

une directrice de Lycee, la directrice du Centre Normal de jeunor fHHe

(CNJF1) et celle d'un projet UNESCO, de meme que la presidents" et des

membres de la Federation des Femmes Voltaiquee. Le seminaire a ete

preside par Madame Jeanne ZONGO, Presidente de la Federation des

Femmes Voltaiques.

Ouverture du seminaire

Le seminaire fut officiellement ouvert par le Ministre de

I1Education Nationale, Monsieur Ali Lankoande, qui declara que le temps

etait a l'action dans le t^rsaine de la femme et du developpement et

qu1 il convenait, avant que VAnnee Internationale de la Femme ne

un programme d1 action a long terme. II demanda aux femmea presentees

de parler pour les femmes qui ne soht pas encore liberees des contraintes

de I1ignorance, de la maladie et de la pauvrete. II leur donna pour

mission de "parler pour elles, de les aider a penser aujourd1hui, et

demain, parler avec elles, penser avec elles, et agir avec elles".

L1Assistant du Representant-Resident du Programme des Nations Unies

pour le Developpement (PNUD) parlant au nom de la Commission Economique

pour l'Afrique expliqua que ce seminaire avait ete organise dans le but

de permettre un echnnge de vues entre les responsables gouvernementaux

et les represent-.ait.: les organisations feminines et d'autres agences



benevoles sur les mecanismes susceptibles de favoriser I1integration de

la femme dans le developpement. II definit;.comae objectif du seminaire,

1'etude de la structure et des fdnctions: des commissions nationales pour

la femme et des "bureaux pour la femme, en vue de proposer un mecanisme

adapte aux realites voltaiques.

Les representantb <ile Id, 'preoso. cori'be et parlee assisterent a cotte

seance d'ouverture a l'Universite de Ouagadougou, ail se tenait le

seminaire. Deux quotidiens voltai'ques d'information, ainsi que la Voix

du Renouveau couvrirent le seminaire.

Sommaire des travaux

Besoins prioritaires

Sn ce qui concerne 1'integration des femmes an developpeLient, au

d^but.'du. seminaire, la Feder^-ti6n des-femm&s vortaaques presenta un

expose sur la situation aotuelle de:la:femme voltaique dans les differents

secteurs'de^l1education, de l'emploi en: milieu, urbain.et rural et de la

legislation, Cette etude ■dtrmilieu.iidentifia les besoins prioritaires

auxquels -il fallait repondre. afin de. faciliter 1'integration de la femme

dans le developpemen't national;." / -.;■ ■■, ■■ ■ ■•-■ . ; ; .

Parmi les principales questions, e.tudiees- il convient de juenfcionner s

- la disparite entre les. effeotif s des filles. ayant. ac.ces a;

i1 I1education et les gar^ons d'ages correspondants| ; ■

- les difficultes d'acces des jeunes filles et des femmes a l'emploi

salarie qui vont de pair avec la precarite de"le situation de

celles- quids'engagent: dans des entreprises, personnelle-s ou ej.les

■"■ . ne .son't 7pas' salarieesj:.; ■ ■;-.! :-■' :..■..-■" , ,■ , ." . ;. '.

- "la" forte participation des . fernes ruralesaux tachtis de . production

et: de' transformation des-produits? et la necossite de les aider

a mieux: acociiplir oe£ tacLo^v dans de meilleuroa-conditions, avec

de mellleurs resultats et un meilleur -rendement; ,.:..

— les dit'ficultes surgissant des disp.axites existant. entre le droit

•' ""m'daerne" d''uhe- part, generalement favorable., a-la forme, mais peu

applique, et le droit coutumier? variant par essence d'une region

" a I1 autre3 difficile a cemer et. souvent peu favorable a la femme.



Actions proposees , . - : , ; ;

: . ..Apres etud© des divers mecanismes etablis dans certains pays pour

1'integration de la, femme dans le developpement, et:a,la;lumiere des. : ■.

priorites deja definies, les participants ont mis en lumiere certaines

actions a entreprendre par nn eventuel- jfoec_k£:isine na-ti-onal... .'Faroi bee

actions, il "orrvient de oiter '>

■,.'■';■ ■ ■■■ ■ '.; .:.::.

- La necessite de reconnaitre I1 influence de la culture sur les

mentalites- et d'en.etudier les Sources profondes.

- La necessite dJ. entreprendre une campagne d'information du public

en vue d'une reconversion des mentalites.

;^ ;; - La necessite de t^availler a 1'allegement des taches domestiques

afin de donner aux femmes la possibility de participer a des

.. + - . ag^ivites. educ§,tives, cammunautaires ou lucrativeso ■■'■ r-*4

:La necessite pour; la femme en.:milieu rural d'avoir acces aux

techniques-anieliorees::de production agricole et a 1'encadrement

qui lui permettraient d'accroitre son rendement.

- La necessite dlorganiser les, comwervantes pour que leurs activites

soient rentables et d'etudier la politiq-ue de credit a leur egard.

- La necessite pour les planificateurs et les realisateurs de

projets de ddyeloppement de s*assurer que les femmes prennent

part, a,1' elaboration de ces projets, y participent pleinement

et en beneficient« .... . . ■. ■■..,..-.- i '-o

L'enthousiasme et 1'effort soutenus des participants ont permis au

groups d'en arriver a la conclusion de la necessite d^tablir un Conseil

national de la femme voltaique et de presenter des recommeadations

concretes quant aux fonctions et a la structure de ce Conseil, Le

seminaire a demand© au Gouvernement la.mise en place d'un comite ad hoc

forme de .-p^^esentants .du .Ministere d.e IMducataon nationale et de membres

de la Federation des femmes volta^gues envue;de poursuivre l'etude. ■;" ■".

de 1' etablissement de ce Conseil ;«t d'en determiner les details adminis-*^

tratifs. II a ete egalement souhaite que, dans toute ^a mesure du ;o-. ; ;i

possible, l'eventuelle mise en place de ce Conseil national de la femme

voltaique, ait lieu avant da fin de 1'annee 1975* Annee Ihternati^onale

de la Femme. . ' -.- ■ : '■■-'■
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Composition et structure du Conseil national proietej.

' Le C&nseil- national 'pout I1integration de la femme au developpement

serait tin brgattisme public '-d'etat compose de 40 membres i

- 3 representants des eyndicats

- 3 representants des institutions religieuses

"-' ■ ■■■-i' 2 representants des urgstnisat ions de jeunesse ■ -.V^'tf^a c,l

- .18 femmes dont 1/3 serait nomine par le Gouvernement selon leurs
'■'-'-" competences propres et 2/3 proposes- pafvles organisations feminines

Les fonctions confiees a ce Conseil national' seraient lesrfeiiivantes ;

1-)-"- conseil au Gouvernement dans tous les d'bmaines?:ft&mdhant- a,
" ■ uhemeilleure participation des jeuhes'iau:devel&ppenl6nt;i a

tous les-niveauxj1 -:' ?I :' ' ■ -"'■'■■ :fu.einr. *"■'■■: ■■ : ■■.. '"■

■■■;w Evg^: a etude de; la-'contribution des femaesau developpement dans

• ■'■' tous-les ■ secteurs et des difficultes relatives 5 celle-K;i

(difficultes d'ordre ^corioraiqiie, legislatifT oulturel, etc.);

3) — Coordination et liaison dans le domaine cohsidere entre
J ■■:. .;. pouvoirs'7 pufclics, organisations non-gouverhementales," :

associations feminines, organisations interiiationales et

autres;

■C!''4;}°-i ihfbi-mationl *-■■-■■:■ ,1 .... : ■ i--,L _■;;■:-■-- . i I ■•,^b-;.. i;i l"-!>-.'

Pour remplii*-ces fonctions,: le Conseil'serait divise eh q-uatre

ooafliiSsionei :un°president,- uh;'viec-presidei?t";Li'et";"iin■ Eecr&iiarlat ge*ne*fal '■■■
cbnsiltueraient les brganes^ &e direct ion du'^Gonseil, le Secretaire ■ -; ;

generale1 [ ^^ant el^^'ar°lerConseil et nomaee: par decret presidential

sur^prdpositien^du Mini'st^re" de tutelle ;:(mais-'le s^minaire-'n-'a'-pas 'fait
de proposition-quant au-'choix de-ce defnier);-i 7 ■■■'--■ '■ ■ ■"■ •""'•1

oa::-.:^;:. ■.', &$ L.j ■; ■/■ ' r.,..,u i.-.\..- .-. r. &K ■ -/_■.. .,_-:i-, .,_;.-:,: .. ', , ■.;:.■-■-

Be Conseil nsttionaT- se subdivise en quatre commissions, 4^i sont

les suivantes i ■■■■ . . . :,T

- Division Information et presse

- Division etudes et recherches

- Division Formation et orientation, professionnelle

- Division legislation et Action sociale.

Ces Commissions seraient presidees par des membres permanents qui

seront des techniciens mis a la disposition du secretariat generalc
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Cloture du seminaire

ete officiellement presidee

1'integration de la femme <iu

la suite de la cloture du seminaire, tjous les participants et lei
eB de 1'^uipe internationale de la C^furent^xnv.tes^une^

laissa entendre que leurs souhaits seraient pris en consideration.

et des

Une rencontre fut organises a la suite du seminaire aveo le

de la F,d,ratlon des fe^es voltai,ues s-entretin.ent avec le Mnist.e

filles a pratiquer les sports et parla de quelques mesures qu ;.

deja envisagees lo prendre pour y remedier-



" j -

Une Commission nationals permanente de la condition de la femme a
ete creee le 18 avril 1975 au Togo. La Commission fut etablie par le
.Secret no- 75-104 du President de la Republique, Is General Gnassingbe
Jiyadema. La Commission nationale permanente de la condition de la femme
est composee : /

- d'un representant par ministere

- - d'un represehtant du Bureau politique

- d'une representante de l'Union Rationale des femmes du Togo (UNFT)

- d'un representant de la jeunesse du Rassemblement du peuple
togolais (JRPT)- -:---"■ ■ '■■' ■ : ■

'i -■■■■■■■■ ; ■• ." " . ■■- : . . tiz ..■■■.

- d'un representant 'de la C.onfBd:eration inairionale des trkvaillmirB-"^
' ' du Togo ■ '' * ..-.-..-,■ -. .■ ..•■■ . .■ .-. . ■ ,■ .■■■■-.[

- d'un, representant du Conseil e"conomique et social

- d'un repree'entant de 1'.^glise'"catholique

r _d'1-iin representant de 1'Eglise proire.stante

LaCamiiiissione;st fifrif-Se par: un bureau de cinq membres elus en son

3ein" J^^lniStre deS Affaires sociales est President de la Commission,
Le se.or€tar-ia-t en sera assure par la direction de la promotion de la
femrae du Ministere des affaires sociales.

a Commission1 Sont Jsuivantes i

-■ i■■)■ - Estitaer ia'ebntribution presente et potentielle de la femme aux"
;; divers sectetf^s dans le1 cadre des plans et pro,

■ ■;" - ,-'■"■■; deiieveloppement du'payB".--5' '

si s£i .?•■.■
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Susciter ou entreprendre toute etude susceptible d'orienter ou

de reorienter les efforts du Gouvernement et des organisations

non-gouvernementales en matiere de promotion de la femme et

definir les .mesures et priorites requises pour leur plein

epanouissement et leur pleine integration. ;-..,.

Proceder a une evaluation methodique ei continue dea actions

menees en faveur de la femme et recommander a tout moment

les reajustements necessaires.

Coordonner les actions des organisations gouvemementales et

non-gouvernementales en matiere de protection et de promotion

de la femme.

Ob.jertifs du seminaire

Compte tenu de I1existence de cette Commission,le seminaire tenu

en Republique du Togo avait essentiellement pour objet de permebtre aux

participants d1examiner les voies et moyens susceptibles-d'en assurer

le bon fonctionnement et d'en stimuler I1action, tout en leur permettant,

en meme temps, d'echanger des -teues et des informations sur ce qui se

fait ailleurs,dans ce domaine.

Participants

Les participants au seminaire representant divers ministeres tels

que s Garrt£ prtblique et affaiires-sociales, coromeipce^ industrial ;.«*■
transports, justice, totarisraej affad-res etrang3re"s, jfinahoee e"^ ^cCTnom*er-
.interieur, tra\nrx publics et minee-, ed-ocertion..-nationale, plan e"t
aiveloppement des representants de I1 Union nationale des femmeb du Togo,
de la Confederation nationale des trava-illeurs . togolais, des e*glises
catholiques, protestante et musulmane, de SORAD, de 1! ecole nationale

de. sages-T.fe.mmes d'etat, d'un Foyer de ;jeune.s :filles, de meme qu' une .;

journaliste et une avocate. ,w ,:;-.;:.:- -. . . .'. r . :;-

Ouverture du seminaire -■ . ' .'■.): : i

Le seminaire fut officiellement ouvert par le idijiistre de la san1;€

publique et des affaires sociales. Le iiinistre declara que ce seminaire

etait 1'occasion de se pencher sur lesr bes-oins ■apeoifiques de la femme

togolaise en ce qul ooneerne I1integration des femmes dans le processus

de developpement. II rappela qu'au Togo, grace a la politique perspicace

du General Gnassingbe Syadema, une Commission hationale permanente de la
condition de la femme etait deja en place et suggera que le seminaire

serait d'un precieux secours pour les travaux futurs de la Commission

nat i onale„



Les representants de la presse assisterent a cette seance '"£ ■ ''

d'ouvertUre a la liaison du rassemblement du peiiple togol:ais ou se

tenait le seminaire. Les membres du corps diplomatique eir le Representant

Resident des Nations Unies etaient au nombre des invites.

Sommaire df-3 -travaux -•■-■-■.

Au debut du seminaire, Madame Kayissan Brenner? Directrice des

Affaires -Socxales, coor&onatrice du seminaixey fut 'egalement chbisie

comme presidente, Kile presenta une analyse succinte des besoins

prioritaires de la femme en vus de son integration au processus de

developpeinetif',

c'%es travauz de groupes contribuerent a determiner les problemes

particuliers a la femme sur lesquels la Commission natlonale devrait

se pencher en priorite.

'Les principaux problfemes sur lesquels les seminaristes oht sttir©

I1 attention de la Commission sont les suivants s

- Dans le senteur agricolej le manque d'autoromie, de^ formation,:. - - --

de capitauz et d!outils de production, affeotent le role de la

femme ^ en tatitqu1 agent de production, ' ; ■■•

-'": Dans'" le':'sec4;eur indus"triel et -commercial, - 1' oh souligna le -■r

besoin de formation, I1etude des marches, la revalorisation des

metiers traditionnellement feminins et la reconnaissance de

la maternite comme fonction sociale.

- Dans le domaine commercial; il fut proposp en vue d'eviter la

saturation du commerce des pagnes, de i-ecbnve'rtir' les activites

des commer^antt^i le probleme du credit;■ et' 9.u taux usuraire

dont les commer^antes sont vict'iises fut rs6ulevej enfin, on
recommanda que le syst&me educatif donne des notions de commerce

aux jeuneSo

— Dans le domaine social^ le probleme de 1*influence des coutumes,

' traditions et tabous qui freinent la participation de la feinme

au deveioppement fut souligne, de meme que la faible utilisation

'■ des structures en place par1 les fennhes. v/"

— Dans le donraine de la santey' le probleme de I1 eau fut souligne

comme le probleme majeur'ayarit' une-'i^fluehcV'sur la participation

des femmes au deveioppement; les autres pfoblemes notes furent

' "la nutrition, la vaccination1 et les maternites'trop rapprochees. ip



- Dans s ,1.6 dpmaine de- lf education, on fit .etat de. la fadble aou

scplarisation des filles influences par l.es coutumes et ,l^s r.■,-,>'■'

I prejuges.-, ■ . -..;_ . -.-..■...;,;,.. &: t- u

- Dans le domaine de la protection sociale, le probleme de l'exode

rural fut souleve en tant que cause de nombreux problemes

urbains> dont la. prostitution,

L1 etude des structures at fonctions des commissirom? et bureaux

pour la femme.y rapidement evoquee en seance, pleniere, ne fut: pas..

abordee par les groupes de travail du fait que l'ordre-du- jour ne fut .

pas respecte et que la presidente du seminaire ne semblait pas vouloir

aborder ce point parce que la commission deja creee devait se reunir

prochainewent. et un arrete ininisteriel devait.determiner la mise en place

et le fonctrionnement des groupes specialises, . .^i. : . ,.-

II eerait particulierement utile de faire parvenir le maximum

d1 informations sur. ce sujet aux participants, notamment aux raembres de

I1 Union nationale des femmes tjogplaisesi .• - '"■■.. z ) I ;- :ios i .■:' ■ '

Cloture du seminaire .... ... -,;■ . , .- .

La ceremonie de cloture fut presidee par le Secretaire General

du Ministfere de la sante et des affaires sociales representant le

Ministre* Monsieur le Chef de la delegation speciale de Lome assista

egalement, a; cet.te, seance* . . 10 ;;. ,. ..; , , ;

RiiPUBLIQtE DU DAHOMEY 2 AU 7 OCTOBRB 1975)

f; L.e_: -.GpuVernement;; du-Datiome-y ayait demande-.^e repprt, d,u., Bem3L-na,.ire

au mois der^ceaibre. 19J5v La CEA ayant fa.it connaftre qur',un-;tel report

n( etait pa^ poss-i-ble, 1' equipe internationale -est arrive© a Cotonpu le

2 octobre-, .comme-, initialement prevu-. ■;■-■ - ', ■:. >, .. .- ,■ ;....,;.;■:-:-

Participate

Des.le lendemain, l'equipe rencontra_une delegation de.femmes dont

la Presidente du Cpnseil national des. feimnes.et-.la del£gue§ . aux. affaires1

feminines de la presiderfee de la Republique=. ■ Au cpurs d'une seance de

travail organisee au Mriistere de 1' informafion et de 1' orientat'i-on

nationalef un projet d"1 o.rdre du jour.fut elabore conformement au schema

habituel. Les seminaristss.9 toutes des femmes? venaient.de Cotonou

et des regions, de lrinterieur du pays- : Cf ^talent des coramerc,antes, des

travailleusesde differents departements ministeriels et des representan*

tes de synd±cairB.o



- 13 -

Deroulement des travaux *- *

Comme 1' indique l'ordre du jour amende par les autorites nationales,
les travaux commencerent le 4 octobre dans la matinee en attendant la '
seance d'ouverture prevue pour 1'apres-midi. Celle-oi n'-eut malheuresement
pas lieu, en raison d1 un empechement de demiere minute survenu dans le

programme de Monsieur le Ministre de 1! information et de I' op-ferit-at ion

natibnaleo .. ■■.,'"■

L1expose our les besoins prioritaires fiit ailleurs supprime du fait
que les nationaux n1 avaient pas ete suffisamment informes a 1'avance et

qu'un tel:,sujet necessitait des discussions dans les communautes de base.

Toutefois les participants ecoutferent avec beaucoup d1interet les

exposes de la CEA et poserent de nombreuses questions sur le systeme

des Nations Unies, et les activitas de -la CEA. Les recommandations des-
differentes reunions relatives a la raise en place de mecanismes nationaux

pour 1'integration de la 'femme au d§veloppement airisi-que lea' modeles-■ : ■
de mecanismes mis en place en Afrique et ailleurs susciterent un vif

interet- Les travaux de groupes, qui ne firent pas I1objet de rapports
formels mais d'une declaration faite lors de I1evaluation du seminaire,

permirent au femmes d1 schanger des points de vue sur les problemes de
la femme au Dahomey. Au cours de la meme seance d1evaluation? les
participantes ont declare avoir appris beaucoup de ©hoses qui alimenteront
leurs reflexions pour la recherche d'un mecanisme adapte en contexte :

national. ...

Seance de cloture

Elle revetit un caractere solennel sous la presidence de Monsieur

le Ministre de 1» information, et de .1'orientation nationale, assurant

egalement 1!interim de Monsieur le Ministre de I'interieur. La presence
de' cette personnalite influente laisse presager queries travaux du

seminaire auront ete une contribution importante aux preparatifs des

^oui?r^es dee> femmes dahomoennes. ■' ■ ■ _

Les representants de la presse parl'ee et ecrite. ont assiste a

cette seance.
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Un Secretariat d'lLtat a. la promotion feminine- fut cree au Gabon, le

23 juin 1975- ^e Secretariat fut etabli par le d^cret no. COO635 du
President de la Republique, son Excellence Albert-Bernard. Bongo- Le

SecretaireV.-'Etat a la. promotion feminine est Madame 'Nzao-Mabika* Le

Secretariat d'Etat^a la promotion feminine 3e compose d'un Cabinet,

forme d'un chef de Cabinet^ d'un conseiller technique et d1 une secretaire

particuliere? d'une Direction de la promotion feminine, comprenant un

30i-vic& u<3 I1 orientation et de. la'-formation,, un service de I'empBcci'. et

un service des £irudes et du condreniriena:.. ■ Le Secretariat d1 Stat. a la .. __

promotion' feminine a pour mission./£©■ concourir a la pleine integration.,.' ;

de la femme gabonaise dans la societe et a. sa participation effective

a l|:6euvre~de construction nationale*,, II collabore avec; les depar.tements

ministeriels' et autree services, publics, et prives, charges de.la t. ,.^.r ..

formation et- de 1' emploi. II propose au Gouv&rnement les_ maraures,. propres,;

non^seiileinerrt h' sauvegarder les droits et §, ameliorer la-,condition de^,,., .

la femme' gabo'naises issis aussi a favoriser une .prise de conscience: •;'" ... r...

active-de sea' responsabilites. Le seminaire tenu en Republique, du .,^...;.. ..-•

Gabon "etait place sous le patronage de ce Secretariat d-Etat. ■ ,, r

Participants ■ ■■ ■■■- ■ . .... .. r.-v--;,.; . . .,

Les participants.au seminaire representant ° la Presidence.de la,

.epublique. la /primature ? les mi2aist§res des a'ffad-res ^rar^e'res- ^ de

la cooperation, de 1' agriculdrore et de l'4leVage? des affaires &otfi&ltee-

et des anciens ccmbattants,. de li!education nationale,, de la sante

publique et de la population, de la formation prafessionfielle e^ de _ , .

l'Artisanat, du travail et de la .prevoyance sociale,. de la justice--,' de

la jeuaesse, des sports et des. loisirs, de 1' i.nfb-rmation et des poe^ee

et tel£comnninica"trirrnsT du Plan et de . 1' ame"fiageraent du territ'-oire-,: du

commerce et de 1'industr-ie, de l'e*q;onpniie et des finances, de la culture

et deo arts, de la fonction: publique e"t de la rd'forme ad-mini-stra-tive, du
Secretariat d'etat a la pr-omotlcn feminine-, du Secretariat d'Etat a la

Presidence de la Republique charge de 1! orisnt'ation nationale7 ^e

1'education pojjulaire, du service civ'.cp-;e, de ^-a caisse gaboriaise de
tpreVoyance sooiale (CGPS),'. de la pr&si&ente et des mexnbrBS de I1 Union

des femes du pert! democratique . Gabonais (lIPPDG)^ des representants de ,
la Fedsration syndicale gabonaise. (FiiSYGA), de 1'Union deB jeunes du

parti de*inooratique gabonais (UJPDG),

Ouverture du seminaire

Le seminaire fut officiellement ouvert par le Secretaire d'Etat a.

la pi-omotion feminine. Madame TTzao-4fe,bika fit allusion au fait que

la jeune Republique du Gabon est lTune de ces nations dans lesquelles

la condition de la femme a tres tot ete prise en consideration par les



premiers batisseurs de la prosperity collective. Elle -pita ces paroles

du Grand Camarade, propagateur. de la:-renovation : "Les femmes sont . .,

mobilisees avec les hommes £our particlper a notre grande- oeuvre de

developpementj elle-s ont un^ol.e a jouer .sur le plan familial, economique,
social efculturel". 211e parla de I1 organisme d'encadrement et

d'eduoation politi^ue. ^etabli: par le parti au pouvoir-: l'Union des

femmes-du paflHi" democratimie"1 .gabonais. . ■-"■-".■-;:.■.. /

-■'"■ -"lie Secretaire d'etat ^ la promotion femintne- souligna le travail
de reflexion que le Secretariat s1 etait impose des sa creation, afin. 4e

prendre contact aved les femmes et les hommes-et de iconnaitre la: yraie

condition de la femme-gabonaise. Parmi les projets presentement .a

I1 etude, Madame le Ministre nous fit part de l'ebauche d'-un comite
national pour la promotion feminine qui serait une^structure de reflexion
et de diffusion des travaux du Secretariat d'Stat a :1a promotion: .

feminine.. La presse parlee et ecrite couvrir^nt la ceremonie d1 ouverture

et de cloture du oeminaire.- -" ■■-... - ' - .--.- ..

Sommaire des travaur ■' .

Au debut du seminairej les documents suivants furent remis aux ,

participants : .-.-■:

— Les statute de lfUniion. des femmes du paririi. democratique gstboris&si

,- . . i ^ ■■-... .

- Les resolutions et recbmmandations elaborees et adoptees par le

Conseili national de 1'Union des femmes du parti, democratique

Igabonais au cou2>s de sa troisieme session tenue a Koula-Mouta

du 9 au 14 decembre 19745

Le programme df activates de 1'Union des femues du parti

ae*mocratique. gabonaia pour 1975?

- Le compte-rendu de la premiere reunion de prise; de contact avec

lee femmes de la Republique du Gabon par le Secretariat d'Htat

a la promotion f^min5;ne;

- un teitesur-la promotion feminine et la condition juridique de

la femme publie par le service des e*tudes et du contentieure . .

du Secretariat dTiitat a la promotion feminine*

Ces textes., de meme que le texte de I1 allocution de Madame le

Ministre de la promotion feminine servirent de base aux travaux de

groupes sur les besoins prioritaires pour I1integration de la femme dans

le developpement du pays- Parmi ces besoinss les participants

mentionngrent en tout premier lieuceux qui ont trail; a l'emploi et a
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1'education- Les solutions envi.sagees.insisterent notamment sur ,la:_ ...

necessite de developper les possibilites de formation professionnelle e;fc

de recyclaga pour lea jeunes filles et les femmesadultes,.l'utilite

$& retarderrl1 age legal du mariage de la jeune fiile,;«t de la neceesite

d'instau'rer I1 education a, la vie familiale des 1'ecole primairej. pour...

les enfanteet'les jeunes gens des deux sexes.. Les commissions . .... . . n

presenterent a la fin du rem:.r?_airp des rapports apportant des recomn:s^r-

dations pour la solution des besoins detectes et pour la mise en place

d'un organisme q.ui. serviralt a renforcer l'action du Secretariat d' Etat

a la iP^omotion feminine./; Toutefois les seminartates se dirent conscients

de'Ce^que d'une party le Gouyernement. j^abonais a fait un effort ... .;, . ,,

considerable pour I1 integration des femmes au processus du developpemeiit

et, d'autre part, il fallait aussi tenir compte des realisations . ■

'accomplies par I1 Union rdes'femmes du parti deraocrat.ique gabonais et .le

Secretariat d'Ltat 'a la promotion feminine, , . * . L.: /■-;-.. :>{ '■* .

L'organisme suggere par les seminaristes pourrait receyoirjla ,.

denomination de "Comite national ou Commission nationals pour la

promotion fe*mijnine ". II est propose que ce irscanisme de. poprdination.

soit rattache au Secretaire d'Etat a la promotxon feminine", """le'

Secretaire' dlEtat. pour"la promot'uon,-feminine '. etant de droit. le -Prosideat

du Bureau executif du Comite. Le Comite serait compose de representants

du Bureau politique du Parti democratique gabonai3 e* des organisraee

■specialises du Parti, tels qtae UFP"DG, UJPDG. et F^SYGA? de representants

des services administratifs5 de representants de certair.3 departements

miriisteriels -et de representants'd'organismes privos et confoseionnels..

Les roles'prevus pour le Comite sont les suivants '. :

- Etude et recherche

- Oonsell ." • ' ■ :-- ".- .

■— Surveillance et coordination .■ .. .,--.> ,..

- Information.

■- :- Les moyens d'action et les attributions des membres seront fixes

par Dec-ret. '■" .:



v
-

■

G
A
B
O
N

O
H
G
A
H
I
G
R
A
M

S
E
C
R
E
T
A
R
I
A
T

D
'
E
T
A
T

p
r
o
m
o
t
i
o
n

f
E
M
n
r
i

C
O
M
I
T
E

N
A
T
I
O
N
A
L

B
U
R
S
A
0

■
,

■

R
S
C
H
2
R
C
E
K

E
T
U
D
E

C
O
N
S
i
i
i
l
L

S
U
R
V
E
I
L
L
A
N
C
E

E
T

C
O
O
R
D
I
N
A
T
I
O
N

I
N
F
O
R
M
A
T
I
O
N



Cloture du seminaire

La ceremonie de cloture du semianire s1est deroulee sous la

presidence du Ministre d'Stat a 1' apiculture r representant le Vice-

premier Ministre du Gabon? Monsieur Jean-Stanis-las Migolet, et en

presence d'autres ministres du gow Jrnement gabonais

Le rapporteur general du seminaire fit lecture du rapport de

synthese du seminaire* Monsieur le Representan* Resident des Nations

Unies et Madame le Ministre de la promotion feminine s1 adresserent

aux invites et aux seminaristes en exprimant leur satisfaction detJ

resultats de ces ir&WJfc intenses d3 trois jours organises par la CJ3A

et le Gouvernement gabonais sur lea comn)ij3S-ipns. nationales pour la

femme et le developpement et les "bureaux pour la femme.

Entrevue televisee

A la suite de la cloture du seminaire? Madame le Ministre a. la

promotion feminine, Madame le Direoteurde larpromo1rbon. feminine,

rapporteur general et les membres de l'equipe de la CEA furent

interviewes a la television gabonaise sur les conclusions du semicalre.

Ceci allait permettre aux gabonaises qui n!avaient pas pu participer

au seminaire de connaitre les recommandations faites par les seminaristes

a 1'issue de ce seminaire.



ANNEXE I : HAUTE VOLTA

Introduction

L'entiere participation de la femmo au developpement reste un
probleme dans un monde qui semble etre domine par des homines selon les

besoins 'des homines* . . ■ ■ ,,

Aussi bien dans les pays industrialises.que dans les pays en voie'
d'e developpement, le role djes.. f erames dans le developpement reste
restreint et de gros efforts doivsnt etre faits pour tendre vers une

participation plus efficace da.ns le domaine economique et social.

Lrintegration ds la ferame voltaiqus au deveioppement national
interesserles autorites voltaiqiies. au.plus haut point.

Dans son discours prograame du 30 mai 1974 le President de la
Republ-ique, le General Sangoule LaMIZMA dit, je ;cite s "nos preoccupa
tions sont egalement de rechercher la meilleure formule de la promotion

feminine. La femme joue un role moteur dans la vie sociale et
■economique. 8D Le droit de la fenuae, en tant que citoyenne a part

revalorised au developp:

: ' Bien qu'agent oconornique au meme titre que l^homme, la femme demeure
encore un element passif et menie negligeahle dans le grand processus dee
changements socio-eoonomiques qui doit assurer le deoollage economique

de notre pays. . .
. ■

'" Les limitations conoernant ik participation de la femme au develops
pement dans nos societes, peuvent etre attributes a de nombreux facteurs,
notamment les .orpyances, lM religions, les attitudes et les traditions,
les insu-^fisancec des systfenos 'do coiQiminioation? d'acoes a 1 education

et a la formation maic au'p.si V idae que la femme se fait d';elle meme

en ce qui concerne, son role ot con rang dans la societe.

BBsayona d! etudior la situation actuelle de la femme voltafque dans

les differents secteurs tels que :

- 1*education
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- l'emploi en milieu urbain et en milieu rural

- la legislation . .... ■

Voyons tout d'abord i

I. - LJ;ff|*ffl& ^T L1 EDUCATION

Les traditions culturelles et religieuses veulent souvent que

les filles restent a la maison pour aider leur mere plutot que d'aller
a l'ecole;,ces memes traditions veulent que les filles fr&quenteirt

l'ecole de facon irreguliere et qufelles quittent l'ecole de bonne heure

pour des raisons d'ordre domestique ou pour un mariage precoce. ,

Voyons ce qu1sn disent les statistiques en 1972

- Dans 1'enseignement primaire prive et public on comptait ... .

41 347 filles pour 70 700 gardens.

- Dans V enseignement technique prive et public 823 fille.8, :

.■■pour'" "O23.1 garsons; ;::--/ - .. tif.r .. . ■<■;,, ...-,;:

- Dans I1 enseignement supe.rieur 209 filles pour 1 .003 garcons.

- En 1973-1974 on compte 46 778 filles contre 78 725 gallons,
dans 1'enseignement public et prive ce qui veut dire que

I1effect?f feminin represente a peu pres 37,24 % de l'effectif

total, soit un peu plus dfune fille pour 2 gargons. Dans

qv-elq:.es grands centres qui possedent une ou plusieurs

icoles, filles et gargons sont recrutes a peu pres en nombre
.', ,■ egal, mais en "brousee", la disparite est flagrante au

■ ■:/,:,■ - benefice des garyons. '■ '-'' ■

Dans I1enseignement secondaire en general, on compte 3 483 filles

contre 8 470 garcons et 775 filles oontre 1 326 gargons dans le secondaire

technique.

Les sequelles de I1insuffisanee du primaire sont accentuees

nombre deja faible de filles qui entre en sixieme, peut-etre 60 po^r 'on
arrivent en 3eme. Parmi les 40 ,\ de perdu? il y a des excludes pour

insuffisance de travail mais aussi celles qui ont abandonne l'ecole

parce qu'ellee 4taient en grossesse. II en est de meme du second cycle
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II est evident que les chances de succes au bacoalaurea't" de ces filles

deviennent faibles car elles ont souvent des difficultes, soit rattraper

le temps perdu soit pour concilier leur vie. de'mere et'd'el^vo si elles

n'ont pas abandonne l'ecole*

o-Gjs differents facteurs donnent lieu a uno mentalite conserva-

txice pa^nti^de'^Sffi^rou'tiCE-'^erVEio^1 cl-1 3 curies ■ filles qul par consequent

aeceptent souvent-passivementleu-i*1 role actual '■limit©'1' et hesitent a fee

•Bla$iceii dans ue: hGUYeauxf secteurs. - .■■,-■■■"■ ■ - ' tstQljmx : -..■ [u":oh

Pour remedior^a ce*i;£j situation il .faut^lo plus rspidemGnir

poRsibla d«s: changemerlts foridiatnehtauxo Certes dans le doroainedG

1? enseignement la-^itua^i-on-'-a connu ufae petite amell-bra^ionj rflais >>n est
^encb^fe loin d'une- qualifi-catibn ©gajle si I1 on corapa^M'es.'jeu^ies filles

Vfcilies1- gaj^ohso' I-i"";faut-"%dlrt df abord; ;i*ef orme?--l;1'-iealeelgneiielit1"en- •<*■
iff^apialit-^d1 une isiaMe're" pt'tts ■approp'riee' aux- exi*t?S^es-'de\'i4" population

i
info4'Qier'les Jaunes ;fill%s a.-es possibilites divei^es qui nev

pWs aui'1 domaines "femi-na^s"1-tels q-u-e les soinii■ aiflc malades,'
si3cial?-les soina poui'^la'1 faitfille-on l'ecbnomie menagere otc

i

limitent

l''es encourage a, se^ aual;'if'i"eTr.dans 'ious les doinaines econoiniqueS'.';
mais qui

&&&.»& H- milieu rural

Sn Haute-Volta la population urbaine represents "grosso modo"

5 % da^^la population totale du pays.:: (Qe^La-signifie'que 1,' el^mont

f.eminin. habitant,.Ie3 villes est d«: faible-importance paj? jrap^oi-t a la

population f&B#.nxne globale. Maisi ,qi;elle est la situation; de-,1a femme

du milieu urbain dans i!emploi ? ,, ,. . ■■■■■_,

v-;c v-^jl^jsonvient de distinguor d.-'une'part 1'emploi

d'atitre part ,1'emploi non salarie. . . .. - ..

— LTemploi salarie

*--r 'iJanV'leVpays- insuffisamment -equipes-p les emplois salaries sdnt^

eSsehtl^lle'ment c"ont>entres dans Ifes Kones urbainesB Les activites -

industriellesj commerc±ales? administrativesj et<$ ... qui fournissent

ces emploisj etant presque exclusivement implantees dans Igs centres

urbainnr la Haute—Volta dans ce domaine n1 ecshappe .pa^-a'ila-.r.egle.

Aussi, les donnees statistiques ns,ticnales ci-dossous decrivent-elles

de maniere assez significative' la situation de- la femme volteiq^e dans

T*-©mploi;: salarie en ailleu urbain« ■■■■ ; T"': : ■'" ■'•■' ■'■■■ -: i- . i ■

— en 19685 les femmes representaient 2 f0 des salaries vitai'cr
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_. ■ —: en 1969, :6 pour- 100; a£$Qi* ii?t2.sis&.c ant Hi$ t& vt^ti lfc-< '■"

fie ;.~ Wt:l9fO et 1.971, 7 Pour 100 .. :■ - ■.,■;; . ?j ,. .;;-,. .

- en 19725 6 pour 100

- ,, Pans ces effectifs? les femmes occupant des emplois de o&dr© ou

d'agent de maltrise sont tres peu nombreuses. La plupart d1entre elles

eocupent des emplois subaltemeso Les femmes sont surtout employees par

le seoteur public.

Comment expliquer le faible pourcentage des femmes dans l.Veffectif

global des salaries alors que la loi reconnait le principe de 1'egal

acces des citoyens a l'emploi. La encore la premiere raispn reside dans

1' opposition des mentalites pour qui le travail salarie introduit par la

colonisation est avant tout reserve a l'homme considere comme. le soutien

de la famille..Des lorSj la femme estdestinee a un rele: marginal dans

ce domaine. La deuxieme grande raison est liee |i la discrimination dont

la femme est victime dans le domaine de I1education. Moins nombreuses

a avoir, ete scolarisees elles sont moins nombreuses a exercer une activite

salariee qui souvent exige une certaine instruction que les hommes sont

plus nombreux a posseder.

Que faut-il faire pour ameliorer la situation de la femme dans le

domaine de l'emploi salarie?

II est tout d'abord necessaire d1entreprendre une campagne de

formation et d* information du public en vue d'urie profonde :re convert ion

des mentalites dont on attend qu1 elles soient plus favorable^ a. la

promotion de la femme.

II est ensuite necessaire de consentir un plus grand effort pour

assurer la formation professionnelle des femmes en oreant siir place des

institutions adequates.

JSnfin, il faudrait encourager locoes des femmes aux forictions de

responsabilite dans les services publics et prives. Dans des postes ou

elles. sont-a 1'initiative de la creation d'emploi, elles seront plus .

disposees que lesiiomaies a. employer des femmes. . - ;.

po - Ltemploi non salarie , . ' :■ ■■■

Les femmes non salariees constituent en Haute—Volta I'^cjrasante; :

majorite de la population feminine. La situation dans les villes est

le reflet fidele de cette physionomie generale.
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1) - menageres : elles forment la categorie la plus importante,

largement analphabetes, elles exercent parfois des activites artisanales

annexes % tissage, teinture, couture. ■

2) — les commer1* antes i elles se livrent au petit commerce en tant

que vendeuses de pagnes, de legumes et divers produits alimentaires dont

le dolo qui occupe une place considerable dans les activites de production

urbaine. "

Quels sont les besoins ressentis par ces femmes ?

: On observe au niveau des menageres, une aspiration profonde

,a,.un allegement des "taches domestiques qui leur donnerait plus de temps

a se cbnsscrer a des activites lucratives. Les revenus tires de.tellee

activites leur donneraient une plus grande independance economique

vis-a^vis deleurs. marls. Une politique de "l'eau, oas cher" que l?on

tmettrait a. la portee de toutes contribuerait a elle seule a souilager

beaucoup. de. menageres de la corvee quotidienne d'eau, *,. .

Quant aux commercantes il semble necessaire de les organiser

si l'on veut que leurs activites soient rentables. Une politique de-

credit devrait etre etudiee en leur faveur, ce qui suppose la creation

de structures d'encadrement car l'anarchie qui caracte>ise la situation

actuelle dans le milieu nefavorise guere la prospe-rite des "affaires".

^. - La femme en milieu rural „'.'..' ... " .'. J.,,-" . ''. , r J., ■..,'■ ,.',

Toumons-nous done maintenant yers les 95 pour..1:00. de la:;population... (

voltalque qui est de,vocation, rural©. Grace aux. etudes entreprises en. . ;'
zone rurale par les economistes, sociologues et agronomes yoltaiques, ;

nous savons que plus de 50 % des travaux agricoles incombent aux femmes.

Bien que les taches des femmes varient. d'une regior. a l'autie et d'une

ethnie a l:autres la plupart d'entre elles jouent des roles non seulement.

de meres de famille mais aussi d1agents.de production. -Slles assurent ,.

le bon etat de nutrition et de sante de.leurs families, les approvi-

sionnentnen bois et ean, accomplissent les travaux, menagers7 assurent

I1 education de leurs enfants,. et participent en plus % toutes les ...7. ..
aotivites de production telle, que I1 agriculture,, l'elevage,. l'artisanat

et le commerce.

Bans certaines regions de la Haute-Volta les femmes participent

a tous les stades de production agricole a. 1'exception du defrichage

dans les champs collectifs ainsi que dans leurs champs personnelSo Biles
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participant done aux travaux de labour, aux semis, au sarclage, aux recoltes,

au transport au village,, au conditionnement et au stockage de la r£colte. .

D'ailleurs, souvent leurs maris sont absents a cause de I'exodsvers les pays

cotiersD ., . : . . .. ■.,,..■•

En ce qui concerne l'eievage, cTest la femme peulh~qui Joue'iin r5le

economique bien connu; elle trait les animaux, fabrique" le "heurre, et

commercialise le lait et le beurre, Les femmes des autres sthnies participant

aussi au petit e*levage.

En outre aprSs avoir mis de co*te une quantity suffisante pour nburrir leur

famille les femmes s'occupent aussi de commercialiser les prouits agricoles,,

Elles commercialisent aussi, apre*s transformation des denr^es alimentaires, les

condiments 'eels que le soumbala et le beuure de karite% aini3i que' lee pi-G^its

imm^diatement consommables tels que le dolo et les beignets de mile Par*: is elles

mettent toute une journee potir vehdre quelques- poign^es de produits« Elles

vendent ^galemsnt les' produits quTelles ont fabriqu^s dans le demainede llartisariat:

la poterie, la vannerie, le tissage et la teinture a 1'indigo, ■■;" ■::;•■:■

Quelle est done I1 Education fournie a ces femmes dans ciiacun de ces.-domairies ■

pour leur permettre de' faire face a ces- multTple.s. tSches ? Qn- constate, une ! I ■■■- .' ?

p^nurie da cadres fe'minins specialises dans les domaines divers inte'ressact ces:.-:

femmes du milieu ruralo Souvent, la formation ctroye*e s'adresse aux tSches

me*nage"res de la femme et ses responsab?lites sur le plan familial, et ignore

les autres aspects du r6le qu'elle Joue dans la .soci€te" vpltaique. La femme .

n'eBt pas du-toutun element, isole*, raais un/ membre integral de la. famille, du

village et. de lacommunaute nationale= La femine^ doit, deco avoir acc^s aux

techniques amelior^es de production agricole, a l|encadrement qui s'adresse trop

.pouvent aux hommes seuls, pour lui permettre a elle aussi, d'accro^tre son

rendement, Elle aura besoin d'un encadrement special pour re"ussir son petit

e"levage, pour ^viter les maladies qui ravagent les poulaillers». Elle pourra

Stre perfectionnee dans le domaine de l'artisanat o-fl elle est de*ja tr§s dou^e.

Cet encadreffient pourra inclure la formation des groupes collectifs ou ■ ■■. .

cooperatives, lemontage des ateliers collectifs et la recherche des de*bouch4s -...- o

nationaux et exte*rieurs« ■ '■- ■;. ' ■ ■ ■'■.■•■■• ,..■■"■■;:.. . ;. . . v.;-: ■nc

En ce qui'cttneerne l'eur: adaptation; au commerce moderne les femmes deyraient

recevoir une.■formation .qui le-ar permet+e 4e se- mai-nteni-T* dans iin s.ecteur o§ elle^

ont joue* un rSle--preponderant dans; 1-e pafis^;; La femme, ilietre*e se familiarise_■_.._

plus difficilement.jque,.-l1homme m§me analphabSt&,..ayec les .-jlnstrument.SpmoderneB,

de mesures tels^ que.la basculej, la tinet le sac _etQ.-9. ■ quj _;l,ui .auraient-permis

cependant d'economiser-du temps en vendant par.u quant it^s . plus .grannies,, des. . _■;>;:,

produits tels que le stance, le rls, le mil, le haricot, etc. ♦,»,.,,. c ... . ... - ,
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En outre, les societes internationales de commercialisation, depuis

leur introduction e,n H§u'te-Vpl.ta>. -et suivant de.s habitudes occideHtales

s'adressent presque exclusivemeftt aux hommes pour 1'achat des prortuits*

comme.le coton et:les arachidesj la femme exlucle de ce circuit economique

perd ainsi son pouvoir financier traditionnel.""

Les femmes organisees en cooperatives avec accSs'au credit pourraient

gagner encore plus de temps par I1 acquisition des ctoarrte+t?tes pour le

transport..duboie e^-de^.l'eau, ,des mculins a iiioteurs? et des puits.

Ainsi liberees de ces lourds fardeaux elles pourraient s'instruirercar

1'analphabetisme diminue dans de nombreux cas leur prbductivite,

Le regroupement des femnies pourrait aussifaciliter: I1 'eni;'reprise

d'activites collectives de production et de redistribution' des'produits

,de I1 artisanat feminin.de. la.,petite industrie et des produits marafchers.
" ' ' * '- - ■'-■.. V ..■.'■ .■■■. . . ■■

-'; ; . *" ■.■!■•;. , .1 -_

Agent economique au meme' titre que 1'homme*,'la femme ruraledol

avoir, autan-t..que 1'homme acc,es aux. connaissances et moyens techniques

deyeioppement ecorLomique du pays. . "" " ^
' "■" ■ ' ''■■■.■.■ >$&£4

L1 .option de developpement bommunauta,ire,. deTinife' -D'ar" 1%'s ■ a'utorites

' . . - ; .. -J*z. , ■ T..L . ", <ri -

qui s'annonce en. tiennent compfe..

pement doivent s'1 assurer^ que les'feinmes" parHiUcipent plelnenent aux' -[: ■'

operations de projets ,©£ en beneficient. ' La presence 'de 'femrnes dans' '

l'equipo nationale de planifioation pourrait aider a cecci:r' ' ":':L :" ■

;]■ Dans 1'avenirj. tout .programme de developpement devr4 accarUer autant

d'importance a la formation, adequate des femmes^GOEime "de;s hbcanes/ bar1"

elles Jouent un role primordial dans la" vie economique de 'la "Nation;'et

sont partio integrante d'un ensemble socio-economique qui exige une

approche commune et coordcnnee*

4. - La femme et la legislation

Dans ce domaine; force nous est de reoonnaltre qu'une grande

injustice creee par la coutume voltaique et entretenue par le systerae

colonial, existe toujours meme apres I1 accession de notre pays a. la

souveraineteH On constate encore des inegalites flagrantes entre le

statut de 1'homrae et celui de la femme devant les instances judiciaires.

Malgre Involution des esprits, notre pays continue d'appliquer, sans

les modifier ou si peu que rien? les textes herites de la colonisation.

II en est ainsi des decrets Mendels et Jacquinot qui demeurent toujours

en vigueur.
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II en restate que sur 'le- plan pratique le .justiciable voltage se
trouve en mature-.civile devant une situation ires confuse s

- deuxordres de juridiction appliquant' d#s droits differents ;

.... - deux categories, juridiques de citoyens a V interieurd' un etat

independant;'; y. '■■ ■ v-: h-: .*;■•'.■ ■ >' ■--. *. - -■'" -.- ' , .,-

- un droit modeme qolonial pour une minorite d'ailleurs difficile

- un droit coutumier, par essence variable d'une region a l'autre,

. et variable selon les ethnies. ,. . , :,

La femme se presente de ce fait devant les tribunaux coutumiers, non

comme un sujet de droit, mais comme un objet de droit.

SVagissant surtout du mariage ou le sort de la femme est laisse" /
entierement entre les mains de ses parents ou de son olan, nous ;

. -i jl_j -t -.+ + ~* ^v,+fl«rionno nniTr- liii donner la -Liu

de choisir son conjoint. Deja plusieurs textes ont ete prepares en vue

dTune amelioration, sinon d'une normalisation de la condition de.la

,ui est loin d'etre parfait, mais qui par son asprlt, pent etre considere
comme revolutionnaire, soit pris en consideration par les pouvoirs^

publics et adoptes a l'occasion de l'Annee Internationale de la I emme.

Compte tenu des priorites que nous Tenons de degager nous yoyons

la necessite de creer un mecanisme administratif qui asaurera l'entiere
participation de la femme au developpement national. . .
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LIST:-. DLS PARTICIFAM'S

uipe nationale

I- .-a

1 - BOUDA Isabelle- Palais de Justice, UaP
■ ' ■ 67'.: ■-, ■- • -. nor ■- ■ ■

2 - SGKDA Jean Claude: Bu-P '55? Ougad'ougon

4 - KONATi; ]yjariamP BePo 7 010< Ongadougou j

5 - CARBOR&T Emilienner Palais de Justice, BOP, 95- Ougadougou

Seraphine; 6O4; CXigadougou

7 - SANCN Salia, B.P, 7 010- OugacLougou :'

8 - GUINGUliMDE Mo Chantal, Chambre de commerce d'i'ndustrie
et d'artis:.nat, B.P. 5O25 Ougadougou

'J - OUAttDAOGO Victtorine, OPjijV, B.P. 94? Ougadougou

10 - RAKDEIAMAM02Y Marie, PA0,PNUDr B.Pn 575; Ougadoug-om ■■ to

t? - DAMIBA Aime? B.PO 55, Ougadougou

12 - Jeanne ZONGO, Lycee raizte de Gounghinj Ougadougou

13 - OTTiiiDRAOGO J.ohana, Caisse rationale de decurite -socials, B.P. 562,

Qnga&eugou -!

14- - KABOati' Athanase, Mnistere de la jeunesse du aiport et de la -
'lt Od

d* acces des Femmes a15 - KOMPAOHl, Scho]astjquev Pr.oj«+

1' Education, Ougadou^oiir; .,

16 - LALLCGO Mathias^ Direction des Affai.?Q3,SoQiale6i.,B.Pn 515,
Oiigadougou
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Eauipe internationals

1 - Margaret. SNTD^R, Consultants, Centre africain de recherche et
tie formation pour la femme, CEA, B.P. 3 001, Addis AB^lm,y"Ethi-op

2 - Itae Jacqueline KI-Z^RBQ, Qonseillere re"gionale en fduc&tion &n'l

matiere de population, B.P. 3 311, Dakar, Senegal ■ v '-

3 - Mile Helene POLIGiUIN? a.djointe a la coordinattice, "Situation'- -
de la Femme, Secretariat des politiques sociales. Bureau du

conseil prive, edifice de 1'est - Ottawa, K I A ui£3, "Canada ■:: -*-■

4 - Miss Eatiba A. ■ BANELLi! BALjCGIpI, Ccunsellor Economic Department,

Ministry of External Affairs, Lagos, Nigeria.

5 - Mile Janet Asare, consultante; CBAf memtre du oonseil national

du Ghana pour la Temme et le developpement.'.

■■'■■,■■>■ .y* '.:ii t&i'u

; ; h\ :- ■ >I -Ol

eV"«3 op " sa .n



Besoins prior-itaires des femmes

Int roduct i on

Ge. present document se propose d'une part d'etudier la structure

gouvernementale qui a e"te" mise en--.place .pour, .I'examen-de la condition

de la femme an To. ,o et de son integration air processes- de deVeloppement
et d'autre part de faire une analyse Bu&sciste des besoins prioritaires
de la femme en vue de son integration au processus de deVeloppement-

Ae Structure gouvernementale

. Le decret no. 75-104 du 18 avril 1975 ere*e. la Commission ~jat ionale
permanente de la condition de la femme, ■- .. ■'

■.-■■•■■■ '" ■ ..-■. - ■. •

Cette commission ,dont la creation au niveau de.chaque ,pays a ete

■on.professionnelle et les possibilit^s d'emploi \des 'jeijies fil,:es
tenue a" Rabat en 1971 ainsi que par l'Assemblee Genfrale.des Nations-

Unies dans sa resolution 3010 en date du 18 dec.embre,-19^2 au Togo'repond -
a un objectif essentiel; celui d'utiliser les. ..competences''"dee,miniatures'
et organisations e-ngagee dans .un aspect que'lconque.4e.s:] ■prabi|mes de " ■,
developpement de la femme pour de*finir apr^s analyse apprpfoidie des .V
besoins de la femme, ia strategie du ffouvernement en mati^re de la
condition de la protection et de la promotion de la femme. Cet impprtant

or^ane interministeriel devra proposer les priorites requises pou.r la'

pleine integration de^.ifemmes7rau^ differents sep^eurs de. la-vie et aura
Sgalement 3. evalue.r d.e^ .faforTcontinue toutes les act|'qns menees en faveur
de la femme. En outre'" la Commission servira de cadre'' povx la coordination
des actions des orgahismes gouvernementaux et non gouvernementaux dans
les domaines precites.

Composes d'eminents techniciens, commission a pour attribution: .

d'estimer la contribution presente et potentie;lle de lk femme *; ~
aux divers secteurs dans le cadre" des plans el: programmes"' ^
globaux de^ developpeiE-,nt du pays.

de susciter ou d'entreprendre toute ^tude susceptible d'brienter
op de reorienter les efforts du Gouvernements ef des' :--'■'■'-' i ' '

organisations non gouvernementales en mati^re de la condition'
et de la prdmotion de la femme: et de d^finir les mesures et
priorites requises pour une integration' complete des femriies-
et ^pour leurv plein epanouissement." '■' ■- : [O< .

• - ■';"'-' '

■"'- ■■ ■.- -
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3) de proceder a une evaluation methodique .e,t continue des actions

menees en faveur de la femme. et de recommander a tout moment

les reajustements necessaires. --.'-• ;

4) de coordonner les actions des organisations gouvernmentales

et non gouveraementales en matiers de la proirectxon et de la

promotion de la femme. * '■

BDSOINS FRIURITAIRJ-S DLS FBdB&JS : •

Les fences togolaises participent activement a la vi= de la nation.

Elles jouissent au meme titre cpie l'honnne des droits'politiqxies qui leva? ont

ete accordls en 1945 et don-fa elles savent se servir si astucieusement.

Leur participation a la vie politique du pays est tres importante .... .

lorsqu'on connait la lutte qu^elles ont menees pour 1'independance de

notre pays. Oette participation est encore plus remarquable depuis .

l'avenement du General ^YAD^MA qui les a investies d'importantes ,

responsabilites au sein du-parti. ■ ; ; , 1

Sur le plan economique, la femme togolaise s1 est t.oujours distinguee par .

son apport au developpement du pays. II convient de distinguer la femme

en milieu rural et urbain. ;

a) Milieu rural ■. . . .'

Sur une population active de 8?1 000 hOffime^,470 000 femmes cultivent

la terre contre 43 400 hommes. Le role de la femme tbgolaise est

determinant dans notre.agriculture et par consequent dans 1'economie de

notre pays.

x r. 211 e aide le mari :^ cultiver le champ. i,lle- seme, sarole, participe

a la mtission, transports la recolte et s'occupe du commerce dos produits.

Eille s* occupe aussi de la transformation des prodmits alimentaires

(manioc? mii ^ sorgho, maXsf etc. c ). ■" -•■. ■■■"■-■•■- ^

Mais Men que les femmes togolaises travaillent intensement dans

notre agriculture 'et souvent au point d'etre epuisees et en mauvaise

sante, nous devons remarquer que tres peu de progres ont ete realises

pour rendre leur tache moina penible et plus productive. La rentabilite

est tres faible et 1( on devrait tendre de plus en plus vers une moderni

sation des moyens de production. II faudrait egalement associer les

femmes aux efforts des cooperatives. Bien que la participation de la

femme du milieu rural soit effective dans le developpement rural de notre

pays, elle se trouve de fa;on quaai generale handicapee par plusieurs
facteurs, tels : I'analphabetiBmo, les croyances? les traditions, les

maladies, les grossesses trop rapprochees, le manque de systemes
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d1information et un niveau de vie generalement trop bas; -Les dispensaires

sont encore rares et la mortalite et la mdrbidite infantiles assez

elevees.

) Milieu urbain -'■ :- ■

En milieu urbain la femme togolaise iradonne gL.neralement a deux

activites remuneratrices ; le commerce et le travail salarie. Les

femmes commer?antes representent la majorite et 1'on'peut remarquer

plusieurs categories suivant les prodnits soumis a. la vente. Les plus

organisees et qui detiennent des capitaux importants sont les revendeuses

de pagnes. biles detiennent le monopole des pagnes et- sont grossistes

et detaillantes.

TRAVAIL SALARIL

"C&i retrouve un fsible pourcentage de femmes dans. I1 administration

publique. Tres peu d'entre elles tiennent des postes de responsabilites.

Bien que le Togo commence a avoir des cadres feminins d'un haut niveau,

tels que medecins, ingenieurs, magistrats. La grosse majorite se retrouve

cependant a des postes subalternes.

Dans -.Its tf^aieur prive, on ne compte presque pas encore de femmes

chefs d'entreprise. L'Industrie s*oppose systematiquement a utiliser

les femmes. Quelques priorites pour la pleine integration des femmes

au developpement.

D1une fa9on generale, 1'un des facteurs importants essentiels devant

favoriser la pleine integration des femmes au developpement est la

participation effective des femmes a, tous les mecanismes administratifs

s1occupant de planification des be oins de 1'ensemble de la population

et I1 elaboration des programmes dans tous les domaines (economises,

qu'elle—m&me.

EDUCATION

) Education scolaire

Nous connaissons tous la situation actuelle des jeunes filles dans le

domaine de I1education. Des statistiques publiees annuellement par le

Ministere de l'eductition natipnale nous revelent le nombre peu important

des jeunes filles qui frequentent les ecoles par rapport aux garyOns.

Bien qu1aucune segregation n1est faite au recrutement des eleves, les

parents eux—memes se trouvent influences par nos coutumes qui veulent que

les filles aident les meres dans les, travaux menagers et que de gros

sacrifices soient consentis pour la scolarisation des gargons.
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..,..., De. pXus le nombre des jeunes filles frequeMant les ecoles decroit
a mesure. que 1'on-avance dans les degres. }

Nombreuses dans les ecoles primaires, peu de jeunes filles arrifferit
a la fin du seoondaire et rares sont celles qui vont a l'uniVBrsirte\

Voici ciuelques chiffres. s

■■■->:■■ 1974-1975 * 1974-1975 1974-1975

Pilles .... 110 878 Filles 9 193 Filles

TOTAL 329.443 TOTAL ....39.214 TOTAL

1973 - 1974 1974 - 1975

Gar$ons 2.205

Filles «V 1.029 Pilles ' :.

TOTAL

Les raisons en sont nombreuses ; .. . . . ;.. •?

1) Attitudes nefastes des parents'eux-memes et de la soci^te vis-a-vis

de la scolarisation des filles. ,

2) Grossesses en cours d' etudes, .- .^n-

3) Katl*gSS precoces etc... :,.-, ,..;._,

. . II faut signaler que le goweraeinent ;a travers la reforme de
i'enseignement a pris d'importantes decisions, concemantl'encouragement

de

garypns, il.reste'encore beaucoup

choisir des'formations debouchant sur des professions

reservees aux hommes ingenieurs, economistes etc...
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Nous ne devons pas negliger la -gr.osse majoriti des femmes vivant en
milieu rural et urbain, et qui se trouve sous..le gong ecrasant d'ignorance

et d'analphabetisme. Une education pennanente basee sur les aspects

sanitaire, nutritionnels, education des enfants civiquea, et une alpha-

betisation fonctionnelle concue a 1'intention des femmes doit etre de

Se referer a notre programme national d1alphabetisation fccotionn

des femmes et des jeunes filles dont le demarrage -est prevu pour cette

anneeo

Sante et Services Sociaux

La sante de la mere et de 1'enfant reste un objectif precieux que

nous devons chercher a tout prix a atteindre. Une amelioration des
services sanitaires et sociaux est indispensable a une participation

effective et entiere des femmes aux activites de developpement et a

I1amelioration generale de la qualite de la vie. Le programme de

developpement conmranautaixie. des affaires sociaLbs Adoit gte encourage et
des programmes specifiquement feminine devraient etre concus0

■■■■■■■■■■
'mm

La femme togolaise vsut, par son dynamisme travailler a l'exterieur

de son foyer, Slle veut ©4re une unite active dans le monde du travail,

tout en assumant ses fonctions de mere ot d'epouse. II est done indis

pensable d'accorder une importance particuliere a l'emploi des femmes;^

on davrait adopter des politiques concretes et fixer des objsctifs precis^

pour favoriser l'emploi des femmes tant dans le sectcur public que prive.
Cette politique de l'emploi doit etre en rapport avec la formation et
tenir compte de tous les domaines tant dans le monde urbain que rural,

D, Legislation

Les mesures legislatives cunstituent un facteur important d1integra

tion des femmes au processus de developpement. .dlles doivent pouvoir

donnor les memes droits les memes possibilites et responsabilites aux

toires vis-a-vis des femmes togclaises i

de la famille en elaboration doit donner des droits egaux aux hommes et

a'-ix femmes.

Sur le plan international^ notre pays devrait ratifier toutes les

conventions Internationales garantissant 1'egalite de l'homme et de la

femme.
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Les moyens modernes-de communications et d' inforations dolgnt «txe

cation des" attitudes nefastes vls-a-vis.qLes femmes ex aiaarn; a i abolition
des prejuges. La presse -rurale Game Su editee pour les masses rurales
doit mettre plus I1 action sur.Ui^prziation et 1'edLLCatipn des femmes en

milieu rural.

; ' -Enfin ler travam, de. rechexch© sont;V indispensable pour donner des
informations sur la' condition-, de la femme et mesurer l'ampleur de la
participation actuelle des femmes„ IIs constituent une base indispensable
a I1 elaboration ot a 1Tevaluation des programmes. Les services de la
recherche devraient done proceder a des etudes minutisuses cur la

oondiiiiou de la femme au Togoc
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C R j5 T No* 75-104

PORTANT CREATION i& ORGANISATION DJL LA COMMISSION

NATIuHAL^ Pj.HMAHjBTIj DE LA CONDITION D^ LA M&a.

Li, PR£iSID^NT DE LA R^PUBLIQTL.

Sur le rapport du Mini atre de la sante* pablitrue" et des affaires

eoeiales s

vu. l'ordonnance no. 1 du 14 Janvier 1967;

vu I'ordonnance no. 15 du 14 avril 1$63j .^.. fti

vu 1l ordonnance no- 34-7C du 31 diSbenbre 1^7u|

vu le decree no, ,59-197 du 17 decembre 1959 portant creation et

©rganisation du; Service des affada^es sociales; ,'

vu le decret no. 69-13,7 du. 30 juin 1969 portant creation dii Conseil

imterministeriel del'action sociale; . -sibs, ■ ri ■-'"■

Vu la resolution no, 3010 de la XXVIle, Assemblee Gei^rale des

Nations Unies en date du 18 decembre 1972 prbclamant l'annee 1975?

Ann^e Internationale de la Femme. ,

Le Conseil des minisirres entendu

jTffXCIil PBjjJJISR - II est cree a titre c.onsultatii' aupres du

Ministre des affaires societies ^une Commission nationale pennanente de

la condition de la feaoe.

APTIOLE 2 - La Commission nationale permanente de la condition de

la femme est composee :

- d'un representant par minist'ire

- d'un representant du Bureau politique

- de l'Union nationale des feranes du Togo (UNFT)

- de la Jeunesse du Rassemblement du peuple togolais (JRPT)
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- de I1 Union national des chefs traditionnels du Togo (TJKCTT)

- du Conseil economiqiie et social

- de 1'iiglise catholique. .:...■/. '.

- de l'Sglise protestante

- de l'i-gldse mnsuJimara& „ :

La Commission pourrait s'adjoindre toute personne jugee competente

en la matierev

ARTICLE 3 - Ladite commission a pour attribution :

1) d'es-timer la contribution presente et potentielle de la femme
aux divers secteurs dans le cadre des plans et programmes globaux

de developpement du paysj

2) de susciter ou d'entreprendre toute etude susceptible d1 orienter
ou de reorienter les efforts du Gouvernement et des organisations

non gouvernementales en matiere de la condition ^t de kftftgu
promotion de la fenirae et de definir les mesures et pnontes
requises pour une integration complete d-es femm.es ..et pour leur

plein ^panouissement; '•;•;• : ■■-'■ l :-'-- ■-. -■.;. .;"-■--

-; 3; de prooeder a une evaloation methodique et continue des actions
- ■■■ menees en faveur de la femme et de recommander a tout moment

les reajustements neceasaires;

4) do coordonner les actions des organisations gouvernementales et

non gouvernemertales en matiere de la protection ©* de la

promotion de la ferame.

: Art* -

la femieT^est.dirigee par un bureau de cxnq (5) membres .

ARTICLE S - Le Ministr© des affaires scrcialfes est de droit pres-ii

de ladite commission.,. . :

ARTICLE 6 - Le Secretariat general sera assure par la Direction

des affaires sociales* ^.: . . , . . . '.
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ARTICLE 7 - La Commission nationals pent designer les sous-commissions

ou groupes de travail specialises pour chaque probleme feminin.

ARTICLE 8 - Un arrete ministeriel determinera les conditions de

fonctionnement de la Commission* .:,",>;...

ARTICLE 9 - Le Mnistre de la sante* publLiijue fct des affaires, sociales

est charge de 1Tapplication du present ..decret qui sera publie au Journal

officieli de la Republique togoliaise.

-■

■■■...■

LOi^lL, le 18 AVRIL 1975

Signe i General G> HiXADIiiMA

pour Ampliation

Le Eirecteur de Cabinet

1;' ■.■"■■■■ -'■

»&e#

■■'-"'■:

W£
I

■;■-"■-.■■■■,

?^^

ii

■
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Liste des participants du seminaire

Scuipe Hationale

Mme AITHNARD Ahlonkoba

laie SA2WGS Sepopo

M. HADZI Kodzo

ASSOGM-Tekpo

Ivime Biyemi Kx-KH

Adjoavi Thompson-TRoN^U

Iftne Essi

Mme Awa KuHATi.

M. HOMAWOO

: Responsable regionale i :

: des affaires soci&les :

: "Journalists . ■ : *

: j^conomiste - Chef de s

: la division de i

: ltortieanat *

; Chef Division forma—

: tion

■

: President de la Cour

: d'appel

Affaires.s-ocialles -

Lome

Radio-Togo - Lome ,y.

Ministers du

commerce f de

et des

transports

: Avocat pres le Triburt i

: nal de dpoit moderne :

: du Togo :

: Gouvemante gen^irale :

s de I1Hotel de la Paix :

: toenagere s

: Chef de la cUvision du:

: tourisme '<•

Mile S

Mile AKCUSSAH

Mme 3IV0MEY

SoRAD Maritime -

Lome

Cour d1Appel -

Ministere de la

joBticfc - B.P. 918
Lome

B.P. 2579 - Ltude

Occansey - Lome

Hotel de la Paix -

Lome

173,M Circulaire -

Lome

Haut Commissariat

au touTisrae

B.P0 1168 - Lome

Ministere des

affaires etrsmgSres

Tel.s 29-12 - Lome

Direction des

affaires sociaLes

Telo: 52-79 - Lome

Ministere des

finances et de

1'economie -

Tel.: 23-71 a 74

Lome



JVjme TtfASSA

Mne -LABDIUX,

Mil© LSSUAZINA Akim

Mme BtTHO SaretSka

Sokewoe

M. AGBUDJAN Ccsbcvi

Jfone NAASSuU Dovie

BAND^IRA Adakou

Jtoe Ahlokoba LAw&uN

Mo ADODO Kossi
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Assistante sociale

: Directrice de.-1'jfioole

: du Camp de la gesrdaiv-

: merie

■_■} Mnistere-.de l'lnte-

i rieur Delegue UKFT

• ' - '

: Etudiante (JRPT)

: Sage-femme, Attache

: dtadminifftr&tio:i -

vs iicole nationale des

: sages-ferames d'Btat

■: Aseistante sociale

Administrateur civil

Sage—femine

jimployee. de bureau

Direction des

Affaires sociales -

Lome

Tel.: Bureau 49-39

Tel.: Domicile

43-10 - Lome

Ministere de

l'Interieur

B.P. 3205 - Lom3

2icolc nationale des

sages-ifemines; d'Etat

- Lome . .

Direction des ..,

Affaires sodattes

Ministere de

I'$nteri.eur- - Loms

CNTT - Lone

Ministere des T.P.

& des mines - Lome

Eglise pro-tresiran'te

m^thodiste

Attache de Cabinet

R,P. HOUNNAIU Dovi Solagnon,; Directeur

oeuvres

[. Kodzo SULAWE

K. GBLAO 3. Fousseni Secretaire general

ti on nab ionalte,..

Foyer Pie XII -

B.P, 142 - Lome

Direction generale

du Plan et du

cleve 1 oppemon± -

Lome

Union mustilman'e

togolaise - Lome
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Nbo KtMOJTOU Wolali-1

Dr. C. de

M. KAHKPi. Kombath

Kayissan

Mme S£ftfcA Sewa

Mme TBAORE Aminatou

I.jme BAKPSSSI Akossiwa

Mile SKUD Kokoe

s Directri ce-adj oirrt e

: Conseiller technique

: Directeur programme

: nat loriaUu' aft' alphalje*--

: tisation

t Directrice generale

: descfjTodires sooiales

: Agent de promotion

: social©■

: Assistante sooiale

: Culture-!

: Animatrice socio—

: ciilirorel

i Foyer de jeunes filles

: B.P. 3165 - Lome

: Ministere de la sarftti

: puJolique et des

s affaires socialee

: B.P. 386 - Lome

: Direction cffawfea .:

: socialies — Lome

des affaires-

Direction des a

Sooialea B*P.t2

s Direction des affaires

: sociales B.P. 1247 -

: Lome

: Direction des affaires

: so.^ialee B.P. 1247 -

: Lome..

: Direction des cvffa&fee

: sociales B.P. 1247 -

: Lome

Ecmipe Internationale.

Ibne Jacqueline XI-ZERBO

Mile Helene

Miss Habiba A. BAND1JLE

BALOGUU

Conseillere re"gionalte : B,P. 3311
en Education en s (Senegal)
matiere de population*

- Dakar

: Adjointe a la coordo-: Secretariat des
: na**ioe, Situation de* politiques sociales

: la Femme, < Bureau du conseil
: prive edifice de

: I1£st - Ottawa K I A

": : 0A3 (Canada)

: Economic Couns&llor : Ministry of internal
. : Affairs - Lagos -

: Nigeria



ANNEXE III : GABON

BESOBTS FRIORITAIEES UES FEMMES GABONAISES : PROMOTION FEMININE

■'V ';■ '■'" et condition juridique le la femme

HAUT-CGMMlSiARlAT A

La promotion feminine est riche de diversite qui.embrasso pwfcique--

ment tous lea secteurs d'activite de la vie nationale, en meme temps

qu!elle conditionne sinOn determine la plupart des sujets-de preoccupation

de l'heure. Que I1 on. envisage en effet les problemes poses par la

societe urbaine comme par la societe paysanne, majoritaire, qu1il

s'agisse du mode de vie en general ou de l'emploi, de la division du

travail entre les differentes couches sociales, la prise en consideration

de la condition de la femme est capitale. fffb il n1en va pas autrement

s'agissant des problemes plus specifiques de la sante, de la scolarisa-

tion, si ce n1eat pas de la question maitresse du developpement elle-memeo

II auffit de s'imaginer en effet que dans les Nations "en

developpement", la population feminine est egale sinon quasiment tou-

jours superieure a oelle des homines pour realiaer que le jour ou

lesdites nations feront reposer leur promotion economique et sociale

autant sur les epaules de leurs citoyennes que sur celles de leurs

citoyens, leurs forces, leur capacite de subjuguer le "sous-developpenientn,

pour le releguer dans le musee du passe, seront purement et simplement

doublees. Ce qui porte a penser. D'autant plus que tout n1est pas ici,

qu'affaire de nombre, mais aussi de valeur, des valeurs essentielles

qui font intrinsequement la petrsonne humaine, son intelligence et sa

conscience* A ce propos d'ailleurs, l'egalite entre l'h'omme et la

femme est absolue. En sorte que lorsqufon parle de promotion feminine5

il ne s'agit pas d'elever la femme d'une inferiorite congenitale a une

superiorite dans laquelle l'homme 1'aurait precedee en raison d1aptitudes

meilleuresj mais de faire en sorte que l'egalite inscrite dans la nature

de fa$on certaine trouve sa consecration sociale. A ce propos deux

choses paraissent determinantes, I1education sinon la reeducation de

1'h.omme auasi bien que de la femme, dans leur "complementarite11

ineluctable, et la loi. II importe en effet que les droits et

obligations re.lsytifs a. l'un comme a l'autre sexe soient juridiquement

prescrits. Afin que dans la vie courante comme dans, les relations

collectives en general, chacun sache a quoi s'en tenir et qu'en cas do

besoin, s1il y a des conflits plus ou moins graves, on puisse saisir

les tTvbunaux qui euxr-memes pourront se prononcer sur des bases

precises. "'- ,



Annexe III

Page 2

Coyest la condition juridique de la femme peut-elL
regression ou de la promotion de la oondition^nerale

determine on veut donner un statut inferieur a une ^tegorie
donnee, on commence par la dininuer juridiquement, par ltd re

[iTM*Il ■■'' M

options de \n*l

prive ou-les conquetes theoryques i

aspeots qui orienteront les developpements^ qui vont suivre*

I. LA ¥mm QA3OHAISE..EK EEOIT PUBLIC

Aucune discrimination n' est faite lei entre la femme ^
Ilfl T.-ta^nt touc los deux les memes prerogatives et lib-srtes
qui est garanti par les textes, 1'est-il Aans les faits?

Les -tsxtes -.. . ... .-■

droit

La reference primordiale sinon exclusive ici, C est la consti^

tution du 21 fevrier 19 617 . notamment dans son prdamtu-le et son titre
Pr^Siraire. Qu'/ trouvon, nous? Laconique, lo prf^nbule qui Be^ contente
dfp^lSr son ascendance spirituelle, la **^****££^ dM '
Droits do 1'hocme et du citoyene de 1789, ainsi que la Declaration
^^^■desDroitsdel'ho^ .a 1948, dit par c,la »e»e son

garantis par n

III droi^publicTfondamentau^de" la femme et les'droits publics fond,
mental de I'homme. «*<il s'agisse du "droit au libre dejeloppemenVde
sa personalite", du respect de la sphere d'intimlte constituse par .
"orresponlnce, lea communications postales en general tel^homque,
;ius sp6cmoment, ou du "droit de former des associations ou des
sociotls" du "droit a. la propriete" ou du "droit d'obtemr m empl.
tei il est des els dans les.uels la Constitution #g*• :««2*^«*'.
ptnse a la femme. C'est ainsi aue 1'Etat lui garantit "la protection d
sa sante, la securite materielle ... et les loisirs .
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Lorsque I1on va plus avant dans le corps meme de la Constitution,
on note que la femme gabonaise a le droit de vote (art. 3 - ce qui ne va

pas de soij la femme ayant mis parfois-de tres longs sieoles avant de

1'acquerir. dans d'autres continents) et beneficie de la meme eligibiiite
que l'homme. Onpourrait ainst concevoir qu'elles accede aux plus j
hautes charts sociales et poufquoi pas a la magistrature supreme slle-
ineme? Mais: qu1 eri est-il ooncretei-ient? i% ■ ■■

Vi ■■ - '\ - -■-:■■ ■ --,. : . . . ■..-;..-
B. - Le. i\jaliji£._ *. ' -•■■ ! ; -1 ■■ . •■vv

. A I1 image un peu de toutes les autres ropobDiques, c'est :
seulement ces derniers temps que.la femme prend pied dans les arenes
politiques, acquiert de hautes responsabilit.es dans le secteior public
comme dans le secteur prive. Le Gabon a accede a I1 ind^pondaixce en.

19&0 et c'est seulement cette annee que l'onavu le Cabinet s'aureoler •
de la presence de deux femmes aux charges de hauts-~cominissaires, en la
personne de Mesdames IfrZAO-MABIKA et NTARur-MKuGHE. L'ecart ent^; ootte
participation politique concrete de la femme, jusque dans les loges du
pouvoir? et les prerogatives qui lui sont theoriquement reconnueSj est
enorme. La politique reste la "chose" de l'homme, la femme ne devant y ■
toucher en quelque sorte que du bout des doigts. II ne faut certes pas
plaider pour 1'egalite totale et immediate entre la femrae ©t l'hocjflie. dans ,

..» pas aeux ennemis jures, qui sont plutot "complementaires"; ;

E'autre part, la promotion concrete de la femme en toc-it public no paut : ■ r]
s'affirmer et s'etendre qu'une fois gue I1 opinion, masculine notamioentj y .:..■■.
aura e.*e judicieusement preparee, Dans les spheres plus limitees de ?
I'emploij de l'acces a la propriety de la fondatioii d(associations ou ■
de societes, il y a lieu d1 oeuvrer activement. De sorte qu1 en ce- doisaine

concretiser celles deja consacrees. ^;Cela, en droit public.

-DROIT ■PEIVB-.'

Si sn tg'pii public les- teztos sont quasiment ;ii>^eprochablGs? qui
proolament lfegalite entre les deux sexes. et prevalent ici et Ja ]a
protection plus speciale de la femme, il a1en"est pas^tout a fait sinsi
en droxt prive ou les manques, les insuffisancesuiRscrites dans les
realites trouvent en quelque sorte leur justlf:ication dans, la itJi- .
elle-meme. ■ ■ ■. v ., : ,-.- ■ . '-. i ■■ h--.-
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A. -

' ' 113 Droit des personnel en question ici cTest ©sseirirdielle&caife

le droit de la famille> pour ne pas" dire du mariage. Aussi longtemps

en effet que lafemme h'est pas marieej elle jouit thecciquement, en

droit prive, des Liemes garanties et prerogatives qu.:- l'hommep Elle a

la personnaAite ju.-rid5.que a part yntiere dans les memes conditions que

l'homme? autrement dit des sa naissance- ou plus exactement des sa

conception, ^usqu1 a sa mort physique et sous les reserves et les nuances

d'une capacite juridique invariablement etablie a 1'age de 21 _ans

(alors qu'en droit traditionnel elle etait affaire d'aptitudes ooncretes

et de realisations effectives). 'En sorte que:la femme peut■1->W^md&roiaS '...,
dans le commeroe juridique? .acquerir des' droit&5' se lier par des . ■'

obligations au meme titre que celui qui n'est different drfill's" que par

les apparences. ' . , ' " .. " . . .. ...;..,

Mais du jour ou elle se marie, les choses1 changent. Dans

les Civilisations patrilir^iaires ■ sinon patriarcaTea,'1 il n' est paB^rare

qu'elle soit amputee rt'une partie substantielle de sa persbnnalite

juridique et declaree incapable. Auquel 6as, pour se mouvoir dans le

commerce juridiquej pour exercer une profession donnee, se lier par

tous autres cbntrats? il lui faut l'autorisation de son mari qui '
dispose pour le moins d'un droit de faire ou non opposition. Ce n1 est

pas le cas du droit prive national dans son cocle civil'. nouveau? en

particulier emanant de la loi du 29 juillet 1972" et rendu applicable

par IVordomi^nco du 21 mars 1974- Mais est-onsi bien'aoin que dela
de cette tendance jusque dans les "Civilisation's modemes*1;, et 'peut-^lx;
surtout chea ^lles, a restreindre la personnalit^- juridiqiie de la ■

femme 'des-lors qurelle se marie? -C est avoirs--7 './; /; ^ {*? **."" *

Le fait c'esb que dans la famille gabbnaise ndxivelle, l'homme1

quatre femmes classiquement dites alors^,.que sa charmante "moitis^1 ou

son irremplacable "double" ne peut pas etre polyandre. L'egalite entre

l'homine et la ft-mme n1 est certes pas" quantitative9 inais 11 y a la ■

plus qu'un. te»noigna"ge- un aveu krie -a deux ou a plusieurs-

qu'advient-il? Plus"&*une chose plus ou'moins acceptable en raison

mari qui lui ne prend pas celui de sa femine, Le nom des enfants c est
le nom du pere, Celui de la mere? Comment y penser, meme si hier,

me*me si dans les traditions de la majeure partie du peuple gabonais

les enfants ce sont les enfants de la mere, en dr-oit\ quelques pouvoirs

que puisse s'arroger le pere en pur fait? Mieux, mieux7 "le mari est
le chef de famille" (art, 253 Code civil, textus). Cons^queniment
"la femme doit obeissance a son conjoint". Et tout aussi logiquement,

"le choix de la residence de la famille appartient au mari"- Qui au
demeurant "administre seul la communaute". Autrement dit le regime

matrimonial de droit commun, celui de la majeure partie des nationauXj
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ie serait-elle inapte a assumer les responsa-

bilites de chef de famille? He principe semDie-i-n ow ^ «■_ - —

d°absenceeo^as^ieeBt condamne pou*,abandon de fajuille", que cet
honneur lui echoit Alors qu<en toute■ Jbpnne logiqus,. s'agiseant
" 2 A en auelau&sorte majeur

e

on .oonc3-,rait; pius ensile

accord leT^Ts de leur progeniture dans la societe, A V autres egarAS,
iTfemme *eut exercer 3 a profession de son choix, itsis le can peut
^/oppose" Ce^ue la femme ne pourrait pas faire en toute harmomeuse

Las textes du Droit prive gabonais sont done clairs, nuts et

sans ambiguity■=

B. - La- re*alit<£ .

Les relations juridiques concretes, entre la femme et l'homme
sont, elles, plus incertaines, sinon "ambi^gSV Pour deux raisons

essentielles. Le Gabon est une societe double, en Pl«"8 ™*a*^^
pour ne pas dire en crise, au sens neutre KX quelque sorfce de oe mot.

ftue la aociete gabonaise soit une sooiete en mutation, cela
intend. Lee contacts humains les transformations economises

•esultant ae ia prise w ^a^j ^^.^j-s -- -— - . ,,

puissance coloniale, avec £a civilisation, a elle, comms a plus dun
titre egalement de ia mise en presence et des liens aatr* «M »*^f
arrivanf d'horizons plus ou moins varies, tout cela rJ etait pas pour ne

Pour toutes les nationally &toam£**B ? «ien d^ moins certain.
On serait meme tente de penssr qu' «n plus d' un oae, la femJe «*"**
pour le moins, 1'egale, oonoretement, de l«Honme. SllfiS ne sont pas
rares en ";ffet les soci^t^s de no-tJ?e r^-ion- d'Afriv^ dans_lfesoo&lles

le pouvoir quand J

de1olknef6iinSBet'"™"chef"de clan masculin0 Ce qui ae pouvait etre
cue dans les societes matrilineaires, sinon matriarcalee. Ce qui nous
amene a 1'autre trait dominant de la societe gabonaise, son partage
entre nationality matrilineaires et nationalises patnlineaires. Les
premieres, en particulier, accordant un haut rang a la femme en
matiere de filiation I les enfants du mariage etant m. enfants5 s^

femme ^Son^i86,^^0retement diminuee en plus d'un cas; en depit
d'apparences plus ou moins trompeuses.
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CONCLUSION

La consequence de tout cela e'est que la Promotion de la

femme e'est la promotion de la sooiete en son entier qui se grandit

dans la mesure meme'ou elle'fait disparaitre de son sein des etre,s ,

inferiori^es la ou il faudrait 1'egalite veritable dans la .

"complementarite" certaine et ini^actable. ■.. - ■• .

5

I ■-'-t"'^'*ii'"W'- i'^r ■■V<-*
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c) Ccmite des affaires d1education

d) Comite des femrces dans la societe

e) Comite cle 1'emploi des femmes

Oomite des affaires jundiques

Chaque Comite doit lancer-une etude preliminaire sur sou champ

de competence et soumettre a, la Commission des rapports indiquant quele

secteurs requierent une action speoifique. Les membres de la Commission

ainsi que des personnes cooptees y collaboreront, A oes cinq comites

specialises s'ajcutera un comite d'organisation et coordination compose

du President et du Secretaire execuirif de la Commission na*triorralfe et

des pre'sj.'ienirs des cinq ccmitBS "spGsialis.es. . , ■. .
1.'.'.-. ■■■■.■

Le Secretariat national ' ■■ :.* ■ -■/.;■■;. : ..' " "' ' ■"'

Le. Secretariat national est 1'brgane technique de la Commission et

de^ses differents comite3e Ayant a sa tete un Secretaire executif,

nomme par le C,KB Redemption il compte trois divisions ainsi dendlamees.

— Division de la recherche et de l'assis-fccnce

-"' Division de 1'i

— Division de

et d*eswrelations

a) Division de la^recherche. et de

Cette division coiffee par un maftre de recherches comprendra

deux;

Pection de'la recherohe :

.. La section de lar^eha^irfcke sous I1 autorite du ma£t're de

recherches Organiser?" et ^oor^onnera l.a recherche^ sous tous ses aspects

du statirt des femmes dans la -societe,, Elle se tiendra a'."la disposition

des cinq comites specialises de la Commission pour GntrBpren^assbusrs

leurs direotives des recherchesy colieober, centraliser ei'exploiter

tous renseignements utiles a leurs travaux et deliberationso La Section

se chargera aussi de fixer et appliquer des methodes reconnue's necessaires

dans le cadre des enquetes par sond^e. pour statuer siir. la condition

artuelle des femtnesj enfin elle veillera a la coordination et a

1! evaluation de l'efficacite du programme retenu par la cjuux&ss-iion

pour atteindre ses objectifs. . ^
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La section aura entre autres taches celle de conseiller les
ieunes filles et les femmes quant a leurs possibilites dans 1'education,
J . . , ,. -, • c- ^ATS^wff- H-i snensee sous forme de

sessions et seminaires.d'une journee pour des groupes de femmes portera
d'abord sur les questions de aarist", de protection.eaternelle et
infantile et toutes celles relate s a la vie de la famille. Elle
le fera en etroits liaisor. aveo tous les organes de consultation

existants. . : . . . . . . .. .

La division puW.ie.ra .lea activites de la occasion et
expliquera au public ses centres' d'- interSt; il vulgarisera toute

celle des hommes sur le plan social efpolitlque.- La division dotee
d'une bibliotheque constituera un repertoire-de donnees et rapports
issus des reoherches et fera office de source centrale, prete a
communiquer des faits et des chiffres. ■ - - -1 I ^■■■l^fV^

Chargee de tous les problemes administratifs du secre'tari-G.t,

la division pourvoiera aux besoins de. toutes les autres divisions du
Becretariat en personnel d'appui diversified Elle en gerera tous xes-

financier des operations du secr€tariut ;• elle preparera les previsions
budgetaires de la commission,/les commandes'et acquisitions de

fournitures necessaires.

Seor&tariats regionauz

Dans chaque region sera installe un secretariat regional, dinge
par une secretaire regionale chargee entre autres obligations^
preparer les oxdres du jour, les proces verbaux de reunions et les
* ..,_;-_., j.. a.4.a ^^ftr,ai. KIIa aaauT-era la liaison et la coord

nation entre les diffex-entes organisations bSnevoles a la fois en
milieu urbain et rural, leur recommandant les domaines ezigeant une

et les ateliers individuels qui en cas de besoin doivent s'ouvrir dans
les regions pour des promts specifiques. Les secretariats regionaux

relevent directement de l'autorite du Secretaire executif national.

Comites consultative, regionaux ■ .■ [ ,-..■-. ■■-..- --■■

La Commission nationale instituera dans fehaque regions conmte
cons^lt^tif reunissant les representants (bauts.fonctionnaires) des
ministeres suivante : Education ; T^vail ; Bien-etre EccmL- et
cooperatives ; Sante •, Agriculture,!; industries et >Wesi trois :
originaires des regions impliquees .dans ;la cause, des femmes. Le Comite
prodiguera a la secre'fei^ regionale des directives et conseils pour

lui permettre de remplir efficacement sa mission.
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PR0C2DURE D£ TRAVAIL

CINQ. LJG.S .FUNCTIONS _SOST LES SUIVANTES :

1. Education

- Evaluer la position actuelle de la femme dans ce domaine, fixer-

les objectifs a atteindre d'ici deux ans et recommander un plan

d*action dans les seGteurs suivants. «..

a) Education fonnelle des femmes (institutionnelle)

- .^valuer le programme actuel des :ecoles, dans les ecoles de filles

et dans les ecoles mixtee ■ ■ -• ■ ■

- Formation professionnelle '"^. ■>."• : ; :■.-

Orientation professionnelle

— Education permanente

formes specialement 1.' education de■ m'a&se"-aoiis les zones rurales

- Projeispilotes dans certaines regions dans le but de preparer

des dirigearites dans les zones rurales.

c) Education a la vie familiale.

2# Faraille

les objectifs a..atteindre d'ici deux ans ef recommander un plan

d^-action dans les, seoteurs suivants,: .■_,,..,.,■.:. [ \._ / '.. . []/'

■ ..^-l ;Les i?esponsabiXites..famiiiales des femmes l ■. r .^ ■

£&.& Les families en zone, rurale... -.;'?.^-..' "." .*■ "t"„."^ '.. "l_ V..V;., ■''_ \_."_

- Introduction de moyens et techniques en vue de simplified ■"
le travail domestique, le travail des commercantes et celui

des membres de cooperatives ...r^i

■■■■■■■■- • Service;M -protection materaelle et infantile, planning
familial, centres de soins de jour, creohes, terrains de

-:■ jeuz,:" ate... et leur implication pour la participation -"--'

■ c, des .feMmes dans la ,vie eoonomique. . .. , ; / ■ ■...
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. Situation sociale, economique et politique de la femme

Evaluer la position actuelle des femmes dans la vie sociale,

economique et politiqueP etablir les objectifs a atteindre d'ici

deux ans, et recommander un plan d1action dans les domaines

suivants s

- Identification des coutumes et pratiques nuisibles a l'avancement

des femmes et mettre au point vn plan en vue d'une evolution de

ces coutumes et pratiques.

- Education de" I1 ©pinion politique :

) Promouvoir 1'evolution des attitudes traditionnelles vis-a-vis

de ,1a .femme» . - *

_) Identifier les causes des inhibitions des femmes et ia?availler

a changer cet etat de choses.

i) Promouvoir la participation de la femme dans lea domains social,

economique et politique, et ce jusqu1au niveau de I1elaboration

des politiques et de la prise de decision.,

d) Etudier la position actuelle de la femme sous les lois coutumieres

gouvernant le mariage, le divorce et I1heritage et faire des

recommandations pour 1' amelioi^ation de la position d« la femme

dans ce secteur. " '■'*■;'

4. Emploi des femmes

- Evaluer la position actuelle des femmes dans 1'emploi et etablir

les objectifs a atteindre d'ici deux and et preparer un plan

d1action dans les domaines suivants s

- Productivity au travail, hour© de travail, condition de travail

etl>rmation,'' '

- Conges de maternite ','."„/.

- Etablir si le fait que les conges de caternite doivent ebre payes

pour une duree de trois .mqis ya a. l'encontre de l'emploi des

femmes et etudier les avantages que presenteraient la provision de

ce benefice sous forme d1assurance sociale en vue de diviser plus

equitablement la charge des conges de maternite.

- Travailleuses individuelles dans 1'agriculture.

- Introduction de cours de formation des femmes en vue de leur

permettre d'obtenir des postes de directions dans des cooperatives
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-techniques agri coles--moderoeef methodes tie travail simplifies
instruments ameliore*s, projets pilotes emmagasinage, conservation
des produits pe'rissables, ventes.

- Travailleuses individuelles dans l'industrie et le commerce,

- Bv.reaux de consultation pour les femmes.

•"' 5* Statut legal -■ '■■ ■"■>■>■ r*ajc'+ ■

a) Etudier la legislation qui affecte les femmes et surveiller sa
mise en pratique. - ■-'3

b) Etudier les effete nocifs d'une telle legislation et les
proMdmes qui en de*coulent et proposer des modifications.

•... c) Etudier lc droit coutumier et proposer 1'abolition'des 1 -:s
qui sont au detriment de la femme et empgchent leur avancc.cent.

-.d) Etudier les rapports des autres comites du Conseil et proposer
une legislation approprie*es

e) Etudier les instruments internationaux sur les droits de
1'homme en rue de demanderaugouvernement.de les ratifiero

: -. f) Etudier les rSglemente du service civil et les instruments
administratifs qui affectent les femmes et recommander les
modifications qui s'imposent.

g) Etudier et indiquer les domaines oft une aide iSgale pourrail
?tre donnee aux femmes par des organisations ue juristes
a caract^re non-commercial fondees par;le gouvernement.

B. COMPOSITION I3ES COMITES ' :- J1 ^

Chaque comity devra gtre ormd de membres'du 'conseil selon leur
choix de sujets autant que possible. Le Conseil nommera le resident et
le secretaire de chaque comite Chaque comite aura le pouvoir de co~opter
des personnes dans les re'gions sp^cifiques d'expertise necessaire pour
son travailo

Un-s«cr£tatre regional "'■ -■

Un secretaire regional adjoint

Un r.^ent technique
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Un Agent d'administration

et un autre personnel de support bomportant:

• un comptable

des dactyl ographes

imployes (Grade III)

1& Secretariat regional devra aider le Comity regionalv envoyer

ses rapports au Conseil national par l'interme*diaire du

secretaire national et ventiler d'autres parmi ees membres.

De*tachement srieciaux:

Le Conseil devra nommer des groupes ad hoc, ou les comities consultatifs

re*gionaux pour organiser les femmes des centres urbains et celles des

villages dans dss programmes spe"cifiques et pour recomraander des domaines

d'action prioritaireso ^

Assur-er I1 expertise ou besoin en est pour des programmes spe"cifiques«.

Faire des- rapports de progr^s aux Comite"s Re*gionaux0

Les personnes co~opt€es auront droit aux me*mes allocations que les

membres du coneilo

Chaque comite pourrait recommander au Conseil des domaines ne*cessitant

des rccherches et des personnes a coiosiderer pour entreprendre de tellas

rechercheso

C. LS CONSEIL

Le Gonseil entier se r€unira au moins une fois par trimestre, prendra

des decisions de ligne de conc'.uite et approuvera les picas d'actions.

LE SECRETARIAT

En plus de ses fonctions enume'rees dans le decret le secretariat devra

entretenir chaque comite" et faire circuler le rapport de chaque comite" a

toris les membres du conseil au moins dix jours avant la reunion du conseil.

COMITE REGOTAUX

Des comites devront etre crees dans chaque region par le Conseil

national.
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Composition: Doit s-e composer de-s :re-pre*se:Tlrants (cadres) de :

— 1' Administration re*gicnale;

— Ministe"res de 1'e*ducationj

- du Travail;

- des Affaires scciales et cooperatives;

- de I1Industrie 5

- de la Santej

— de l'Economie et du plan;

— de 1'Agriculture ;

- de I1Information; ' .■ , .

— ainsi que trois autres personnes reconnues pour leur interSt a

la cause des femmes, rep?'^x riiant chaque re*gionu

Nomination des secretaires re"giona.ux: Les rostes seront publics

Les secretaires regionaux: ■

(a) lieront et coordonneront le travail des organisations beneVoles

dans les regions u.rbaines rurales;

(b) re commanderont aux organisations be*nevoles des domaines de*notant

un besoin urgent pour l'action;

(c) inspireront et aideront les services benevoles des femraes avec

expertise dans des domaines specifiques de besoins;

(d) encourageront 1'installation et 1'amenagement d'ateliers

■individuels dans des centres convenalres en milieu urbain

a*, et1 rural-

A la fin du programme les ccmite"s r^glonaui devront eValuer le

le programme et decider si les me^.es groupes ad hoc devront ,

e*tre nommes de nouveaux pour continuer le programme ou si un

groupe entie'rement nouveau doit e"tre nomme pour le me"me programme

ov. pour un tout. ,av.tre nouveau programme,,

Le Conseil national sur les ferxv;cs et le deVeloppement doit

examiner et approuver les programmes des corait^s r^gionaux et

donner des. conseils.

Les cleHache'ments speciatix travailleront pour et sous la

supervisions des secretaires regiinnnjExqui feront \m rapport

au Secretaire executif national nomme par le Conseil de

redemption national.et travailleront sous son e*gide sur le

programme et le travail de chaqv.e region^
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ANNIEE V

DES. MODULES DE COMMISSIONS NATIONALS GUR LJS FH'tMTS ET LE

DHTELQPPTJrNT ET'LIS BUREAUX DES FEMES ■■(■ SEC RETARIATS V

a. Structure

PARTI AU POUVOIR / CHEF D'ETAT

COMMISSION

BUREAU

Membree : Represcntants du parti au pouvoir.

Representantes de la section des femmos -du.parti, - ■•

Femmes dans1 les affaires..pu"bliqTios et les: asspaiations

Secretaires ^eneraux des ministereS cpnc.ernes.

Directeurs ,^eneraux d'or^anismss para—^ouvernementaux

Representants du milieu. Tfoiyprsijbair.e.-; ,i^ . ■ £ .;-,

Fonotions : -». Etudi&r les domain^s.-speeificiues-.o^L. il ,faut susciter

ou:renforcer l-aparticipatipn des fetnmes au

developpement.

.Aider"--les pouvoirs-publics a formulf?r des demandes

dfassistances techniques internationales.

Travailler en cooperation avec le parti, la section

feminine du parti et le gouvernement.

Ouvrir un centre d1information pour diffuser les

donnees sur le travail et le poter.tiel des femrnes;

repandre cette information parmi les feniraes de-tou.s

les milieux et promouvoir le role de la femme dans

tous les domaines.

— Informer les populations sur les attitudes, les

traditions et les prejuges qui empechent la

realisation du plein potentiel humain et entravant



Annexe \f

Pago 2

Creation

Remarque I

les droits a la dignite humaine.

Le'projet de conimlesion- fut d1 abord preaente par

la"section' des feinmes du parti aux competenees o

concerneefco

TJtilieer tons les meo&nismea ei. et&blir des

domaines de cooperation et de coordination? selon

les proceduras nationalesP _

Exemple II,

Structure

CABINET DU PREMISE MINISTRY

COMMISSION

BUREAU

Mem"bre :

Fonctiiona

6membres, tous affilies au parti au pouvoirj le

President est un miniBtre du.travail lea autres sont

des membres des centrales syndicales et d1autres

gr.ouperaents importants0 ■, \

^ Av^.ser lo go-c^sinaiient et faire des suggestions

dans la redaction de projets de loi et lors des
previsions tbudgetairos, represented les inter5ta

des femmes aupres du Conseil d.ss Ministerss.

- Seasibllioei l«s autorites, lea institutions, les

organisations et le public ~ux problemes des feameb,

- Entreprendre des recherche3 et mettre en oeuvre des

projets pilotes.

- Prendre des decioionp sur les recommandations des

groupes de reference,!, ■. ■.■ ■;;-,-

Creation : Par decret gouvernemental
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e. Traits particuliers :

Deux groupes de preferences sont adjoints a la Commission :

aoii ^1-):Le;.Coriseil general-, qui comprend" les' directeurs des organisation

les plus, i&fluentesy-emet d©s opinions et fournit des rensei-

gnements a. la Commission.

(2) Un groupe de femmes, dont neuf sont choisies parmi les

differents seoteurs de la main-d' oeuvre et tr-ois pajSiijGell

qui se consacrent exclusivement au service de leur famillej

ce groupe est represer.tatif de toutes les regions dti pays.

EXEMPLI III.'

Structure

MINISTRY MS

AFFAIRES SOCIALES

COMMISSION

BUREAU

PRESIDENT

- ...,(' .

;;n;;: .;,

Membre

Fonctions

Representantes de la section desfemmrs du.,partar .,
. ■■-•ir- - ■ i t*3 ■

national au pouvoir.

Repreaentants des Mnisteres dont les mandat3 ont une

incidence-surges -gestions feminines.

Representants du milieu universitaire et des instituts

de recherche*,

Represe'frtahts des org&naraationa benevoles„.-.-:. , ... .:

- S^jr^prendre des recherches sur le role de la ferame

et la condition feminine dans les milieux ruraux,

dans 1'Industrie privee et dans les services public-s

- Formuler des programmes d'action,

- Proposer de nouvelles politiques au gouvernement•
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Mem^res : Vingt membres dont quinze femmes ayant de 1'experience

dans le Uomaine des affaires publiques ou dans des —

. . .. ..organisations femiriihes.-/ _■"-"■

- Un repreaentant du Ministere de 1'Education et de

la Culture* "*

"'—*" "Un representant du Ministers de la Santo.

;-■ ■Un'representahf du1 Ministere du Travail, des
Affaires Sociale3 &t des Cooperatives,

- Un repreaen-fcant du Ministere de 1'' Agriculture.

- ' Un representant du Ministere du Plan.

- Un representant du Ministere des Affaires Etrangeres

- Un representant du Ministere de 1'Information.

- Un representant du Ministere des Finances.

Le President et le vice-president sont design-es par

le G'ouvernement. "" :. "."■

Fonctions i - Conseiller le gouvernement dans le domaine de

I1integration des femme? dans I1 effort global de

deeveloppement national a tous les niveaux,

- Agir comme or£anisme national officiel charge de _

maintenir la liaison avec les organismes interna-

tionaux et les organismes nationaux pour les

questions relatives a la condition feminine.

- Examiner et evaluer la contribution des femmes dans

les domaines economique^ socia"1. et culturel et

conseiller le gouvernement sur les domaines du il

conviendrait de susciter'ou de renforcer la

participation des femmes au developpement.

- Etudier 1'effet des croyances traditionnelles des"

ccutumos et des prejuges /dans les domaines de. ■;

I1education de la politique et de I1economie et ©r

faire rapport au gouvernement. ... —_ „
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- Blatorfi'r un: programme pour la mise sur piedd'iin.

mecanisme et &e procedures qui facilitent la

revision et I1 evaluation continues de 1' integration

de la fensme dans I1 effort global de developpement

et ce a tousles niveauz local, regional et national,

- Ela'oorer des plans et projets pour la creation d'^Ji

programme d'education et de formation non—convent ion-

nelles d'envergure dans le but d'elever le. niveau

de vie des communautes rurales et urbainea et

d1eluminer 1!analphabetisme.

- Assumer d'autres fonctions assegneea par le

gouvernement ou decoulant des fonctions qni.

■ precedent. '■•'• '■ ■ -■'•'■'' ■' '- ' '■ ■ - **"

d." Creation i Par decret du gouvernement

EXEMPLE V

a. Structure

COMMISSION FOUR LA

jjMME S3! LE DiiiVELOP

BUREAU Di. LA

FiiMMS

COMMISSL'N DES .FfiM>i£S

DU CONSilL CENTrAL'-'DE
SYMDICATS : ; -lv

SECTION DbS

iVOOATES DU,BARRarAU

COMMISSION SCIEN-

TIFIQUE DES

PROBL^MES Da, LA

FiMME DE L'ACADE-j
MIE D£S SCIENCES
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2 membres appartenant a differents groupes d'ages,

professions, syndicats ouvriers, partis politiques,

mouveraents de jeunos et autres groupements, ainsi que

des deputes^ des ministres et des secretaires d'etats.

Le comite Direote-,t est constitue d1 environ 30 personnes

dont un preeident (renumer©) membre du Conseil d'Etat,

du Comite Central du Parti et depute a 1T Assemblee,

deux vice-presidents (benevoles) dont lTun est membre

du bureau de direction du parti agraire et I1 autre

Seoretaire d'Etats au Mnistfere des Affaires Strangeres,

deux secretaires (renumercs) 1'un s'occupant des

affaires domestiques 1:autre des affaires internationales.

Le Bureau comprend douse membres oenevoles qui occupent

des postes importants au sein des syndicate ouvriers,

des partis politiques et des mouvements de jeunesse;

on y retrouve entre autres3 le reclacteur d'une revue

feminine ciensuelle qui tire a quelque 800 000 exemplaires

ainsi qu1 un deputeo Les membres sont elus tous lea

cinq ans lore de la Conference nationale des femmes,

laquelle est subveutionnee par le periodique en question.

- Coordonne les activites conce^^ant la feinmej a

1'echelon ns.tional-,

- Exerce un uontrole but Llaotivite des organismes

administratifs et des. autres organisations et

institutions feminines,

- Presente ,des propcsitioJis-^u- gouvernement af in

d!ameliorer la condition de la femme.

- Prend part a 1' elaboratlon-ds:iu>uvelle3 lois a la

revision: de lois exlataiit&s--et rropose des textes

de lois,,

- Surveille la_.misa en oeuvre de la legislation

relative a la femiaae




